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Préface


Est-ce faire entreprise novatrice que d’établir aujourd’hui un atlas des minorités religieuses en France ? La réponse serait négative s’il s’agissait seulement d’inventorier la pluralité des groupes religieux sur le territoire national. On sait depuis longtemps que la France n’est pas et n’a jamais été un pays religieusement homogène. L’existence de communautés juives y est attestée depuis les premiers siècles de notre ère. La Réforme y a connu dès l’origine un vaste écho, et la présence protestante, sous diverses déclinaisons confessionnelles, s’est maintenue dans le royaume de France, en dépit de la répression subie de la part de l’État absolutiste. La Révolution a inscrit dans la loi la réalité de ce pluralisme religieux. L’islam enfin a pris depuis longtemps une place dans la République en même temps que celle-ci déployait outre-mer son projet colonial, avant de devenir l’une des principales confessions présentes en France.
La novation ne réside donc pas ici dans le constat de la pluralité, mais dans la manière de ressaisir le fait minoritaire comme la condition désormais indépassable de tous les groupes religieux en France. Il faut en effet se souvenir que la diversité religieuse constatée de longue date n’a été longtemps problématisée qu’au regard d’une évidence massive : celle de la dominance du catholicisme romain, religion qui fut d’État, avant d’être simplement celle de la majorité des Français. La loi de 1905 a certes posé en principe l’égalité de traitement des différents groupes religieux, mais un acteur principal — l’Église romaine — n’en occupait pas moins le centre de la scène religieuse française. La laïcité s’est construite en référence implicite à cette dominance catholique, dont il lui fallait contenir les prétentions politiques. La qualification de « minorité », dans ce contexte, renvoyait immanquablement au différentiel — historique, culturel et politique autant que statistique — entre le catholicisme et les autres groupes religieux en France. Dessiner la cartographie des minorités religieuses se résumait, dès lors, à l’identification sociospatiale des groupes religieux non catholiques présents sur le territoire national.
Les sciences sociales du religieux elles-mêmes n’ont pas échappé à cette approche commune : elles ont longtemps placé l’étude des « autres » confessions sous la lumière d’une « condition minoritaire », toujours évaluée à l’aune de l’évidence majoritaire du catholicisme. Certes, les historiens et les sociologues ont porté de longue date leur attention sur le rôle majeur des « minorités religieuses » dans les grandes dynamiques qui ont configuré le paysage politique et culturel de la France moderne et contemporaine. Reste que la perception de la dimension matricielle du catholicisme dans la culture nationale s’est imposée durablement comme un axe de lecture de cette scène socioreligieuse, et cela en dépit du fait que l’on mesurait en même temps, à travers la réduction du nombre des pratiquants et l’effondrement de la démographie cléricale, l’affaissement d’une sociabilité catholique réelle, inséparable de la perte d’emprise sociétale de l’institution elle-même.
Est-ce le stade aujourd’hui atteint par cette décatholicisation religieuse et culturelle de la France qui rend possible un radical changement de point de vue ? Quoi qu’il en soit, il ne fait pas de doute que la principale innovation apportée par cet atlas est d’abord d’inscrire le catholicisme romain dans ce tableau des minorités religieuses. Elle est, en même temps, d’élargir le spectre de l’inventaire à des groupes peu connus et peu étudiés, en rappelant utilement que l’évaluation de la présence sociale du religieux ne saurait être uniquement mesurée à l’intensité des controverses qu’elle suscite dans l’espace médiatique. En déduire que le catholicisme français ne serait rien de plus qu’un groupe religieux parmi d’autres ferait évidemment bon marché d’une histoire qui confère encore à l’Église romaine une place singulière dans le paysage religieux. Une minorité qui fut une majorité ne saurait être tout à fait une minorité comme les autres. Mais ce déplacement de perspective permet d’éclairer autrement la scène religieuse nationale.
Il invite d’abord à situer l’affiliation religieuse, en tant que telle, en « perspective minoritaire » : avant de concerner le poids respectif des différentes confessions, la condition minoritaire concerne en effet, en premier lieu, le rapport entre ceux qui se réclament d’une religion quelle qu’elle soit, et ceux qui se déclarent « sans religion ». Les enquêtes les plus récentes montrent qu’en France (qui constitue de ce point de vue un cas relativement singulier, même en Europe de l’Ouest), ces derniers font désormais presque jeu égal avec ceux qui se disent affiliés, au moins nominalement, à une tradition religieuse quelconque. Si l’on prend en compte, plus précisément, non pas l’appartenance religieuse nominale (le fait, par exemple, d’avoir été baptisé), mais l’endossement effectif d’une croyance et d’une pratique religieuse, au moins occasionnelle, la condition de « fidèle » se révèle être le fait d’une minorité d’individus dans une France sécularisée en profondeur. Le basculement est encore plus patent, s’agissant des tranches d’âge les plus jeunes, dans lesquelles le nombre des « sans-religion » déclarés atteint 60 %.
Ce changement d’approche permet du même coup — et c’est le second intérêt de cet atlas — de souligner les tendances qui travaillent, de façon transversale, la scène religieuse entière, tous les groupes et institutions se trouvant ensemble confrontés à la marginalisation, au moins tendancielle, de l’affiliation religieuse active. L’alignement minoritaire de toutes les confessions ouvre en principe le jeu de la concurrence entre elles, au sein d’une offre religieuse que la logique monopolistique d’un catholicisme dominant a cessé d’organiser. Mais la lecture des contributions présentées ici laisse surtout voir, au sein de chacune d’entre elles, des effets parallèles de polarisation qui réorganisent l’ensemble de la scène religieuse en faisant même surgir, par delà les frontières confessionnelles, des logiques affinitaires inédites. Il n’est pas douteux que la fracture qui oppose un islam majoritaire inscrit dans la culture républicaine à des minorités radicalisées qui combattent toute forme d’acculturation à la modernité démocratique porte aujourd’hui cette polarisation à un point d’incandescence. Mais, dans chaque confession, les fidèles « transigeants », assumant l’inévitable privatisation du religieux dans une société culturellement sortie de la religion, sont confrontés à la montée en puissance de courants radicaux qui récusent la réduction de la religion à un choix personnel. Minoritaires dans la minorité la plupart du temps, ces fidèles « intransigeants » n’en appellent pas moins à la reconnaissance publique de la singularité d’un rapport au monde ordonné par des principes religieux, dont ils affirment, à la limite, le primat sur la loi commune. Par delà la différence des croyances, une même aversion à l’égard des conquêtes politiques et culturelles de l’autonomie individuelle peut ainsi rassembler de nouvelles « minorités religieuses » radicales dans un combat commun contre la modernité des Lumières. Le terrain des luttes pour les droits des femmes, ou pour l’égalité des homosexuels, en offre aujourd’hui suffisamment d’exemples.
En éclairant cette configuration renouvelée de la scène religieuse française, entre dispersion minoritaire d’un côté et réarmement antimoderne de l’autre, l’atlas permet en même temps de mieux appréhender les difficultés de la laïcité à encadrer les dynamiques paradoxales du religieux contemporain. Construite sur le double principe de la neutralité de l’État et de l’égalité des cultes, la laïcité a permis de contenir définitivement les prétentions de l’Église catholique à faire valoir, sur le terrain politique, la primauté majoritaire qu’elle entendait conserver sur le terrain culturel. La loi de 1905, en séparant radicalement les Églises de l’État, a donné sa forme institutionnelle à l’assignation du religieux — toutes confessions égales — à un espace privé, lui-même séparé de l’espace public, séparation que Kant a placée au cœur de la définition même de notre modernité1. Elle a impliqué du même coup, du côté des groupes religieux, l’acceptation d’une règle du jeu politique limitant leurs propres prétentions normatives quant au rapport au monde de leurs fidèles, agissant comme citoyens et individus autonomes dans l’espace public. Les confessions minoritaires — juive et protestante — entrèrent d’autant plus volontiers dans ce compromis qu’elles y avaient gagné, depuis la Révolution, l’égalité avec une Église romaine puissamment dominante. Celle-ci s’y rallia à son corps défendant, à l’issue d’un long combat finalement perdu. Quoi qu’il en soit de ces tribulations historiques, le dispositif régulateur de la laïcité a fait ses preuves, pendant près d’un siècle, dans le temps même où les groupes religieux concernés consentaient, de leur côté, à un certain degré de sécularisation interne.
L’élément nouveau de la conjoncture présente est précisément la remise en question de ce consentement à la règle du jeu française de la modernité religieuse par les intransigeants de toutes les confessions. Minoritaires au sein de chacune d’elles, et ultra-minoritaires à l’échelle de la culture nationale, ceux-ci n’en condensent pas moins, sous une forme qui peut devenir violemment contestataire du compromis religieux majoritaire, des aspirations à faire valoir des identités collectives compactes, définies par l’affiliation volontaire et intégrale à une lignée croyante fixant des normes de participation objectives et absolues.
Ces requêtes identitaires qui se veulent opposables à la culture dominante du sujet libre de ses choix, mais aussi à la fragmentation des relations sociales et à la contrainte de mobilité qui pèsent sur les individus, perturbent profondément le système mental et institutionnel de la laïcité. Confrontés à ces nouvelles requêtes au nom de la religion, et aux alliances qu’elles nouent possiblement entre fidèles de confessions différentes, les défenseurs de celle-ci sont sollicités par des rêves contradictoires, tous décalés, au demeurant, par rapport à l’idéal de la laïcité qu’ils appellent de leurs vœux. Certains imaginent pouvoir reconduire à marche forcée toutes les religions au modèle supposé fondateur de la régulation confessionnelle en imposant, par en haut et à coup d’interdits, le confinement des choix religieux dans le registre des options purement privées. D’autres sont sensibles, en sens inverse, à la séduction d’un « consensus par recoupement2 » que le dialogue interreligieux entre les « modérés » de toutes confessions pourrait idéalement faire advenir. Plus ordinairement, la laïcité cherche sa voie propre en tentant, le plus souvent au coup par coup, de mettre à jour, entre l’espace public (où la neutralité religieuse stricte s’impose) et l’espace privé (où l’expression religieuse est entièrement libre), les principes d’un traitement possible de ces espaces communs incertains (la rue, la plage) où prévalent seulement, du point de vue de la loi, des principes de non-agressivité et de respect de l’ordre public.
La tâche d’une pensée critique sur l’état du religieux contemporain est avant tout de resituer ces turbulences et ces conflits, ces rêves et ces entreprises régulatrices dans les logiques sociales, culturelles et politiques qui reconfigurent depuis cinquante ans la scène religieuse nationale. Ce n’est pas là seulement affaire de spécialistes : le mérite du présent atlas est, selon moi, d’offrir à tous un outil accessible pour s’engager, comme citoyen, dans cette voie.
Danièle HERVIEU-LÉGER


Introduction


La diversité religieuse de la France vue de près
Histoire du projet
Depuis quelques années, en France, l’actualité ramène régulièrement l’attention de l’opinion, des médias et des politiques aux questions d’appartenance religieuse. Or, si les Français des années 1960 se disaient encore catholiques à plus de 95 %1, cinquante ans plus tard, le paysage religieux s’avère bien plus divers. Une diversité croissante que connaissent des sociétés contemporaines, dans lesquelles un sociologue comme Zygmunt Bauman ne veut plus voir qu’« un rassemblement de diasporas2 », et la France n’échappe pas à ce constat. Cela alors que des groupes religieux y coexistent depuis longtemps, ainsi de la présence juive dans la Gaule romaine et des vaudois et cathares des temps médiévaux, cette diversité ayant encore pris de l’ampleur avec la Réforme.
Mais la diversité d’aujourd’hui est totalement inédite. Des éléments récents, tant sociologiques que géopolitiques3, font apparaître un nombre considérablement accru de groupes et de courants religieux que l’on peut qualifier de « minorité religieuse » et qui méritent notre plus grande attention. D’abord parce que les stratégies d’affirmation des minorités religieuses existantes leur procurent une visibilité croissante — et qui ne va pas sans vives contestations — dans l’espace dit public. Ainsi, l’islam, dont la présence fut tenue pour marginale pendant des décennies, est devenu beaucoup plus présent, tant numériquement qu’en termes de demande de légitimité sociale, tandis que les débats sociaux autour de la laïcité, tant de sa signification que de sa mise en œuvre, retrouvent une vivacité inattendue. Ce constat a été à l’origine d’un projet de recherche de l’UMR DRES sur les minorités religieuses ouvert par une première rencontre scientifique tenue à Strasbourg en 2011 : le colloque Minorités religieuses, religions minoritaires. Visibilité et reconnaissance dans l’espace public4.
À cette occasion, Joëlle Allouche et Lionel Obadia ont voulu répondre à une proposition émise par Anne-Laure Zwilling. Il s’agissait de lancer un programme de recherche visant à compléter cette première approche théorique en dressant un état des lieux du travail de terrain en cours sur les groupes religieux minoritaires en France. Ce projet d’emblée résolument interdisciplinaire et intitulé Dynamiques religieuses et groupes minoritaires. Évolutions récentes du paysage français rassemblait l’UMR DRES5 de Strasbourg, le GSRL6 de Paris et l’ISERL7 de Lyon. Il a été rapidement rejoint par Rita Hermon-Belot, du CEIFR8, EHESS-Paris. Rassemblés par notre intérêt pour les minorités religieuses, nous nous sommes découvert une interrogation commune : en travaillant sur le protestantisme, le bouddhisme ou le judaïsme, nous avions tous le sentiment que l’islam devenait la préoccupation majeure des décideurs, cette cristallisation des intérêts retentissant à son tour sur les financements et donc sur les priorités de la recherche. Or, nous partagions également le constat que le paysage religieux français est dans son ensemble peu connu, ou mal connu, ne serait-ce que parce qu’il n’existe pas de statistiques publiques concernant l’appartenance religieuse des Français : les chiffres disponibles sont lacunaires et, le sujet étant sensible, sujets à caution9. Par ailleurs, les groupes religieux ne sont souvent appréhendés qu’à partir de la place que leur donnent des médias allant plus volontiers à ce qui frappe les esprits qu’à l’information précise. Pour la plupart d’entre eux, ces groupes ne sont donc vus que de loin, souvent même de très loin. Nos travaux respectifs nous apprenaient pourtant qu’un groupe religieux souvent décrit comme un tout et perçu comme homogène est en réalité divisé en sous-groupes, minorités dans la minorité. Lorsqu’on tente de les cerner, ces groupes se diffractent en petits ensembles, selon des clivages qui peuvent être doctrinaux, ethniques, générationnels, linguistiques ou culturels, en associant d’ailleurs souvent plusieurs de ces critères. Les groupes religieux minoritaires sont bien plus diversifiés qu’il n’y paraît au premier coup d’œil.

Une information lacunaire
Il faut admettre que l’intérêt croissant pour ces questions dans le pays n’y exclut pas un très notable déficit d’information. Il existe des publications présentant les groupes religieux. On peut notamment citer, sur les religions monothéistes, la collection « Fils d’Abraham » des éditions Brepols, ou chez Hachette une collection d’ouvrages faisant une présentation sociologique de certains groupes religieux (« Être juif en France aujourd’hui », « Être bouddhiste en France aujourd’hui », etc.). Reste que ces deux collections n’ont plus publié depuis près de dix ans. On trouve également des publications décrivant le fait religieux minoritaire et son évolution en France, dans sa dimension sociopolitique10, ainsi que nombre d’articles spécialisés décrivant tel ou tel groupe religieux. Il n’existe cependant aucune publication récente présentant de façon précise et détaillée les groupes religieux en France.
Nombres de monographies offrent certes des descriptions fines et spécifiques. Mais la question de la religion reste souvent secondaire dans la prise en compte de groupes plus souvent abordés sous l’angle ethnique11. Et quand l’accent est mis sur la religion, le groupe est alors généralement étudié à l’échelle transnationale et non dans sa présence en France12. En revanche, quand l’intérêt est porté sur les groupes religieux, il se focalise souvent sur le catholicisme, du fait de son importance historique et démographique, ou bien sur les polémiques liées à l’appartenance religieuse minoritaire. Et, dans ce cas, l’islam, et à un degré moindre les protestants évangéliques retiennent essentiellement l’attention. Les autres groupes sont très peu considérés, sauf parfois pour une dimension folklorique comme lors du Nouvel An chinois — lorsqu’ils ne restent pas presque inconnus du grand public.
Nous voulions donc rééquilibrer la recherche sur l’évolution de la vie religieuse en France en portant l’attention sur d’autres réalités. C’est ainsi que nous avons commencé à envisager de réaliser un aperçu descriptif de l’ensemble des groupes présents dans l’espace français, approcher en quelque sorte « à la loupe » la plus grande pluralité possible des groupes religieux minoritaires en France, donner enfin à voir toutes ces religions de près.
Nous faisions aussi cet autre constat que l’information précise concernant les groupes religieux est dispersée dans de nombreuses sources et supports, souvent dans des articles de revues scientifiques spécialisées, rendant toute vision d’ensemble bien difficile. De fait, ceux de nos collègues qui travaillent sur ces petits groupes appartiennent à des domaines d’études divers : sociologues et anthropologues, certes, mais aussi historiens, civilisationnistes, littéraires… Les inscriptions dans les disciplines scientifiques des membres de notre groupe de travail illustrent d’ailleurs cette diversité des approches. Il a fallu admettre aussi que, tout en nourrissant de manière très stimulante la rencontre entre spécialistes des mêmes groupes, cette diversité peut également la rendre beaucoup plus compliquée.
Pour servir de guide et de socle à notre entreprise en suscitant l’échange et les débats si nécessaires entre ces spécialistes, nous avons décidé d’organiser une série de rencontres scientifiques autour des divers groupes religieux, en les regroupant par ce qu’il est convenu d’appeler grandes « familles » religieuses (groupes partageant les mêmes fondements doctrinaux principaux), afin que les échanges ne soient pas pénalisés par un manque de références communes. La première de ces rencontres, tenue à Lyon avec au programme les religions d’origine asiatique13, nous a confronté à nos deux premiers obstacles.

Première rencontre, premières questions
Nous avons d’abord, et à notre grande surprise, eu beaucoup de mal à trouver des chercheurs disposant de travaux très récents ou en cours, et particulièrement ceux que l’on appelle dans le jargon académique les « jeunes chercheurs », fer de lance de la recherche sur le terrain. À quelques rares exceptions près, nous ne trouvions pour présenter la réalité française contemporaine que des personnes qui travaillaient déjà sur l’un ou l’autre de ces groupes depuis plus d’une vingtaine d’années ou, bien plus souvent, connues pour avoir travaillé sur ce groupe plusieurs décennies auparavant, mais ayant depuis changé de thématique. Il est ainsi clairement apparu qu’après une période d’intérêt marqué pour les groupes religieux français autres que catholiques, entre 1980 et 2000, cela sans doute dans l’élan de la découverte de la présence des nouveaux mouvements religieux et de la diversification religieuse de la France, les chercheurs ont — par effet de saturation peut-être — trop largement délaissé cet objet d’investigation. Les publications portant sur ces petits groupes religieux en France datent souvent de plus de vingt ans. Au regard de l’évolution considérable du paysage religieux au cours des dernières décennies, l’information disponible ne correspond donc plus vraiment à la réalité. Dans son ensemble, d’abord, car le rapport de proportion de ces groupes les uns par rapport aux autres a beaucoup changé, mais aussi parce que de nouvelles religiosités se font jour, hybrides ou exclusivistes, bricolées ou importées. Et le paysage religieux change également « en interne », car chaque groupe religieux est animé de sa dynamique propre. Il peut être en phase de croissance ou de déclin, se déplacer, changer d’orientation doctrinale ou spirituelle, évoluer dans ses pratiques ou dans son rapport au monde. Pour plusieurs de ces groupes, nos intervenants ont dû ainsi revenir sur des travaux déjà anciens afin d’actualiser leurs données.
L’autre difficulté a été de trouver des spécialistes connaissant bien la réalité de la présence de ces groupes en France. En effet, les groupes dont le berceau historique se trouve hors d’Europe (religions d’Asie, christianismes orientaux, par exemple) sont le plus souvent étudiés dans leur région d’origine, leur présence en France n’étant perçue que comme diasporique et secondaire. Pourtant, nombre d’entre eux sont maintenant établis dans l’Hexagone depuis longtemps et y développent une identité propre qu’il importe de cerner. Certains de nos intervenants ont repris le travail de terrain pour compléter leur connaissance du groupe par une enquête sur sa situation actuelle en France.
Nous avons organisé une première rencontre scientifique, pour tenter de cartographier les religions d’origine asiatique, sorte de nébuleuse dans laquelle on trouve aussi bien des religions publiques et fortement institutionnalisées que des rapports au sacré plus labiles et situés dans la sphère domestique.
L’intérêt manifesté par les participants, aussi bien pour cette rencontre que pour le projet dont elle était l’émanation, confirmait l’importance de celui-ci. La rencontre a permis de présenter plusieurs groupes, et de voir validée par les chercheurs présents notre intuition concernant la difficulté à trouver des données à leur sujet. Elle a également été l’occasion de discuter et préciser certaines de nos positions.

Minorité ? Religieuse ?
Le terme « minoritaire » évoque d’emblée la question du nombre, et c’est bien le premier élément que nous avions retenu : sous l’angle démographique, ce sont en France des groupes numériquement peu importants. Ce sont également des groupes minoritaires dans la mesure où leur impact social est faible : aucun de ceux qui étaient envisagés n’a jamais constitué dans l’histoire française un groupe dominant. Les dimensions anthropologique (les dynamiques de préservation pour chacun de ses formes culturelles et cultuelles), politique (objet de stigmatisation ou de reconnaissance), juridique (le statut que donne l’État au groupe) étaient également prises en compte dans notre définition de la minorité. Cependant, raisonner en termes de minorité semblait tout à fait paradoxal à certains, et notamment aux spécialistes de la Chine, pays le plus peuplé du monde. Ainsi se révèle une complexité de la dimension minoritaire appliquée aux religions : pratiquement toutes fonctionnent aujourd’hui en réseau transnational, et quasiment tous les groupes sont en situation minoritaire en certains lieux et majoritaire ailleurs.
Le concept de minorité, intéressant en tant qu’il éclaire les dynamiques des relations entre majorité et minorité qui constituent une part importante de la vie des groupes religieux, et très utile pour cette raison lors de la mise en œuvre du projet, s’est avéré en réalité impossible à conserver tel quel.
Dès la première rencontre, le débat scientifique a également porté sur la pertinence et la validité de l’adoption d’une catégorisation religieuse, et sur la possibilité de définir un groupe par l’appartenance religieuse. La question a émergé de deux façons opposées. Le problème se posait d’abord de distinguer l’appartenance ethnique au sein d’un même groupe religieux : bouddhistes chinois et bouddhistes tibétains constituent deux groupes très différents. Les traiter ensemble au nom de leur appartenance à une même religion aurait été peu pertinent. Les spécialistes du monde asiatique, sensibles aux variations confessionnelles dues aux différentes appartenances nationales, tendaient à privilégier une approche des groupes par catégorisation ethnique ou nationale. Mais la difficulté inverse a surgi immédiatement : il paraîtrait tout aussi inacceptable d’assimiler le catholicisme des Chinois en France à l’Église catholique romaine, sans prendre en compte leur organisation spécifique et le caractère propre de leur relation à la religion. On ne peut alors utiliser l’appartenance ethnique comme critère de délimitation du groupe, car il serait réducteur de traiter l’ensemble des Chinois en France indépendamment de leur appartenance religieuse.
Notre intérêt premier portant sur la religion, nous avons gardé pour principe de prendre en compte les groupes religieux, en admettant le critère ethnique comme délimiteur additionnel lorsque cela s’avère pertinent.

La mise en place du projet
Au terme de la première journée d’étude, un temps de travail a rassemblé les porteurs du projet et les intervenants pour évaluer l’opportunité et la faisabilité d’une publication que nous avions commencé à envisager en l’intitulant Atlas des religions minoritaires en France. L’approbation a été générale, tous convenant qu’un tel outil serait en effet précieux, et l’équipe porteuse du projet est devenue également comité de rédaction de l’atlas. Elle devait, dès la rencontre suivante, se trouver confrontée à de nouveaux obstacles et particulièrement à la tâche qui allait s’avérer parmi les plus difficiles : la « chasse au rédacteur ».
S’installait là une dynamique qui devait persister tout au long du travail de réalisation de cette publication : plus le projet était connu, plus nombreux étaient ceux qui manifestaient leur intérêt, plus la tâche s’alourdissait, le nombre de groupes que l’on nous incitait à prendre en compte augmentant en proportion !
Nous avons décidé de conserver pour la publication la logique choisie pour nos rencontres scientifiques et nous avons structuré l’ouvrage en grands chapitres qui correspondraient à cette première notion retenue de grandes familles religieuses. La direction de chaque chapitre, responsabilité qui correspond à celle d’une direction d’ouvrage, serait assurée par un des membres du comité auquel il incomberait de recruter les rédacteurs, de s’assurer que l’article corresponde à nos attentes, enfin de veiller à la cohérence, à la complétude et à l’équilibre du chapitre.

Petits groupes ?
La journée d’étude suivante a porté sur le judaïsme14. Plus précisément, sur les judaïsmes : c’est à cette occasion que nous nous sommes déterminés, pour insister sur la diversité interne des groupes religieux, à employer le pluriel et non le singulier englobant et unifiant habituellement privilégié. Nous parlerions dorénavant des judaïsmes, des protestantismes, des islams… et même, mais on y reviendra, des catholicismes. La dimension historique a ici été incontournable, rappelant l’ancrage du judaïsme en France (c’est la plus ancienne des minorités religieuses sur notre territoire), sa place à différents moments décisifs dans la conscience nationale : Révolution et période napoléonienne (Consistoires), Seconde Guerre mondiale (Shoah).
La rencontre sur les judaïsmes a confirmé la difficulté à laquelle nous nous étions déjà heurtés précédemment, notamment pour ce qui concerne le manque de jeunes chercheurs. Le cas de figure où un chercheur, dont on connaît les écrits publiés il y a une dizaine d’années, s’est depuis détourné de l’objet, s’est avéré ici particulièrement fréquent. Un changement des centres d’intérêt dans la recherche ainsi qu’un durcissement des conditions de travail laissant moins de liberté dans le choix des objets d’étude, en constituent sans doute certaines des raisons. Il n’en reste pas moins que le recrutement des rédacteurs de cet ouvrage a révélé un vide de la recherche : hors l’islam, on travaille peu, actuellement, sur les groupes religieux minoritaires en France. Nous avons rencontré des jeunes chercheurs qui, après un mémoire de master, plus rarement une thèse de doctorat, ont ensuite complètement changé de sujet de recherche. Et il semble qu’il soit considéré comme hasardeux de bâtir une carrière scientifique sur la base d’une expertise sur le judaïsme.
Nous avons cependant trouvé des chercheurs qui s’étaient intéressés à certains courants particuliers au sein du judaïsme, parfois par le biais d’une autre recherche, ce qui nous a menés à la question de l’importance numérique des groupes. Certes, nous cherchions à nous intéresser aux petits groupes religieux, mais le judaïsme étant déjà un petit groupe, ses subdivisions constituent parfois des ensembles de quelques centaines de personnes. Le nombre ne fait certes pas l’intérêt, et nous ne pouvions certainement pas rendre compte de tous les groupes religieux rassemblant quelques dizaines ou centaines de membres présents sur le sol français. Comment alors justifier de traiter de certains plutôt que d’autres ? Le traitement a été adapté à la situation : chaque responsable de secteur a sélectionné les groupes à prendre en compte, tentant de trouver le juste milieu entre l’impossible exhaustivité et l’omission de groupes significatifs qui fausserait la vue d’ensemble. Un certain pragmatisme a aussi joué son rôle : nous avons parfois dû renoncer à traiter certains groupes faute d’avoir trouvé le rédacteur. Et ce qui a valu pour le judaïsme s’est reproduit ensuite pour d’autres groupes, au sujet desquels de nouvelles questions ont également surgi.

Groupes religieux ?
Notre troisième rencontre a porté sur les chrétiens orientaux. Nous y avons rencontré de nouveau la question des croisements de l’appartenance ethnique et de l’appartenance religieuse15 ; mais cette journée a également fait émerger deux obstacles inattendus et liés. Le manque de chercheurs ayant réalisé des enquêtes récentes était encore plus flagrant pour les christianismes orientaux. Mais, plus encore, il nous a fallu admettre que pour certains groupes, il n’existe pas dans le monde de la recherche d’interlocuteur qui connaisse leur situation en France. Soit parce que les chercheurs s’intéressent essentiellement à la situation du groupe dans son pays d’implantation principal (c’est par exemple le cas des coptes), soit parce que le groupe n’a pas retenu l’attention du monde de la recherche. Nous avons ainsi constaté qu’il n’existait pas de recherche portant sur les grecs-orthodoxes, les maronites, les orthodoxes roumains ou les melkites dans l’Hexagone. Ce sont de petits groupes, en général discrets et ne suscitant pas de polémique. Il s’est donc avéré difficile de trouver des interlocuteurs compétents en dehors des membres du groupe concerné. Il ne nous a pas semblé que nous devions pour autant renoncer à en traiter, bien au contraire. C’est précisément ce type d’absence que nous cherchions à pallier.
Nous avons réussi à trouver des interlocuteurs pour la plupart de ces groupes ; certains appartenant au monde universitaire, d’autres pas. Et force a été de constater que la capacité à la distance critique et à l’objectivité n’est pas toujours présente du côté des chercheurs, et inversement pas toujours absente parmi les fidèles. Les christianismes orientaux sont séparés en de très nombreux groupes, pour des motifs parfois théologiques, parfois liés à des conflits internationaux ou encore à des enjeux de pouvoir. Certaines des tensions liées à ces séparations restent parfois vives. Aussi, les articles publiés évoquent-ils les polémiques et les conflits, passés ou présents, sans donner droit ni aux accusations ni aux justifications.
Nous avons rencontré, à cette occasion, la difficulté du choix de la dénomination des groupes religieux ; certains sont connus sous une appellation qu’ils récusent, la jugeant inappropriée ou désobligeante. Le choix a été fait de privilégier l’autodésignation : on a retenu le nom que chaque groupe se donne de préférence aux autres appellations existantes, en mentionnant les autres titres, pour éviter autant la polémique que la naïveté. Le chapitre des christianismes orientaux, s’il a été celui pour lequel il a été le plus difficile de trouver les rédacteurs, est sans doute également celui qui était le plus nécessaire au regard du manque de publications scientifiques. C’est en tout cas à son propos que nous avons rencontré la vive satisfaction de voir le groupe enfin pris en compte par les universitaires.

Groupes sensibles et poids de l’Histoire
Le colloque suivant a été consacré aux groupes musulmans16, et nous avons été surpris de retrouver les mêmes difficultés concernant les intervenants. Pour certains groupes en situation minoritaire dans l’islam de France, comme les mourides ou les chiites, nous avons pu trouver des spécialistes du groupe, mais peu connaissant sa situation en France. Nous avons également constaté que traiter de l’islam et des musulmans en France pouvait soulever pour les chercheurs des enjeux spécifiques. Certains n’ont pas souhaité révéler leur intérêt pour le groupe en question, ou divulguer la direction actuelle de leurs recherches. Il s’est aussi avéré que ces dernières années avaient été extrêmement riches en sollicitations pour les spécialistes de l’islam, souvent submergés de demandes. Nous avons également eu affaire à un obstacle diamétralement opposé à celui que nous avions rencontré pour d’autres groupes. Là, la difficulté n’était pas de trouver un interlocuteur qui puisse réduire sa focale à la France au lieu de traiter du groupe au niveau international, mais nous rencontrions au contraire des spécialistes d’un groupe spécifique de l’islam dans une ville de France précise, ne s’estimant pas compétents pour faire le point sur la situation nationale. Cette section a été particulièrement difficile à mettre en place, et la participation de Bernard Godard nous a été extrêmement précieuse.
La rencontre suivante, portant sur les protestantismes17, a révélé l’importance, tant du point de vue du groupe lui-même que de ceux qui l’étudient, de la dimension historique. C’est la seule de nos rencontres scientifiques dont la moitié du programme ait été consacrée à des contributions portant sur l’histoire du groupe. Cela s’explique, bien naturellement, par l’impact de la constitution progressive de la religion protestante sur l’ensemble de l’histoire du pays. Pour certains des groupes protestants, la difficulté n’a pas été de trouver des rédacteurs au fait de la situation des protestantismes en France, mais de leur situation actuelle, alors qu’en la matière, l’intérêt du public, mais aussi de la recherche, s’est beaucoup porté sur le protestantisme évangélique, plus médiatique, voire plus « exotique ».
Pour rester fidèle à notre projet d’une exploration fine du paysage religieux, il nous a semblé nécessaire de traiter aussi de groupes moins connus. Nous avons repris à cette occasion l’un des choix de rédaction fait pour les religions asiatiques et les christianismes orientaux, celui de prendre en compte également la dimension ethnique, traitant ainsi des groupes protestants chinois ou malgaches en France dont la spécificité mérite d’être exposée.

Des groupes qui questionnent
Lors des discussions de notre comité de rédaction sur la dimension minoritaire des groupes religieux auxquels nous nous intéressions, nous avions soulevé la question du catholicisme. Si la dimension minoritaire a marqué l’histoire de la quasi-totalité des groupes religieux présents aujourd’hui en France, le catholicisme y a au contraire été longtemps en situation, sinon de monopole, du moins d’hégémonie18. Il peut donc sembler étonnant de prime abord d’appliquer ce qualificatif de « minoritaire » au catholicisme français. Et si la proposition est encore l’occasion de débats19, elle ne saurait être écartée d’emblée20. Il semblerait d’une part que le catholicisme rassemble désormais moins de la moitié des Français21 ; alors que d’autre part, son influence sociale a considérablement diminué.
Nous avions noté cette double tendance, et décidé d’organiser une rencontre pour débattre de la réalité et de la prise en compte (tant par le groupe religieux que par le monde de la recherche) de cette éventuelle dimension minoritaire du catholicisme. La rencontre, qui s’est tenue en 201522, a suscité un tel intérêt et une telle adhésion des chercheurs, qu’un chapitre a été dédié au catholicisme dans cette publication. La présentation d’ensemble du chapitre revient sur la prise en compte des groupes catholiques dans l’ouvrage et rappelle que, là aussi, il est pertinent d’évoquer « les catholicismes », l’Église catholique romaine ne constituant pas la seule institution de ce groupe.

Un projet ambitieux
Nous avions pensé mener à bien ce projet en trois ou quatre années. Cela a été considérablement plus long. Le format de présentation que nous avions choisi avait été conçu en cherchant une trame qui puisse être commune à tous les groupes. Or, leur diversité fait presque de chacun un cas à part, et il a fallu souvent plaider la nécessité d’une organisation commune pour que chaque auteur accepte de faire entrer « son » groupe dans le cadre général. Le nombre de groupes pris en compte étant bien plus important que ce que nous avions envisagé au départ, nous avons eu à gérer une entreprise considérable, avec près de quatre-vingts contributeurs. La publication, imaginée en 2011 et initiée en 2012, ne voit donc le jour qu’en 2019.
Il a fallu également faire un très important travail de mise en forme et d’harmonisation. Nous nous sommes aussi longuement interrogés sur un certain nombre de groupes qui nous posaient question, que ce soit pour déterminer dans quelle section les classer (faut-il considérer les Témoins de Jéhovah comme des protestants ? Le baha’isme comme une religion asiatique, puisqu’originaire d’Iran ? Fallait-il traiter des nouveaux mouvements religieux, plus si nouveaux d’ailleurs ?), ou pour déterminer s’il fallait les prendre en compte dans une publication sur les religions (que faire de la sorcellerie, de la franc-maçonnerie ou de la scientologie, par exemple). Cela ramène à la difficile question de la définition des religions, que nous n’avons bien sûr pas pu reprendre dans le cadre de cet ouvrage, mais que nous évoquons, lorsqu’elle s’est posée, dans les introductions23.
Nous nous sommes également demandé quelle place accorder aux personnes affirmant ne pas avoir de convictions religieuses dans cet ouvrage : exposer aujourd’hui le panorama religieux de la France sans évoquer les « sans-religion » dont les sondages révèlent l’importance numérique, c’est laisser de côté quasiment un tiers des Français. Mais traiter de la non-religion dans un ouvrage dédié au religieux, c’est lui attribuer une dimension convictionnelle qu’elle n’a pas forcément24. Ainsi, à de nombreuses reprises, nous avons hésité quant à la façon de prendre en compte et de classer certains groupes. Nous avons finalement décidé d’ajouter à cette publication une section à ceux que nous nous sommes résignés à rassembler comme « hors classement traditionnel » : des groupes qu’il nous semblait nécessaire d’évoquer pour compléter le panorama, mais pour lesquels il était particulièrement difficile de statuer sur la présence ou la place dans l’ouvrage25.

L’ouvrage
UNE GRANDE VARIÉTÉ ET UNE RECHERCHE D’EXHAUSTIVITÉ
« Complexe, multiple et difficile à saisir, offrant au regard une multitude de groupes, de structures et d’affiliations de natures, de tailles et de pratiques différentes : tel se présente le tableau confessionnel de la France contemporaine26. » L’ouvrage donnera à voir cette diversité : l’importance des groupes varie évidemment, de quelques dizaines ou centaines de fidèles, à des centaines de milliers. Certains de ces groupes sont sociodémographiquement ou ethniquement très homogènes, d’autres beaucoup plus composites. Il en existe dans lesquels la norme religieuse est très structurée et peu ouverte, d’autres dans lesquels elle est plus flexible. Pour certains, l’encadrement se traduit par une organisation hiérarchisée avec un cursus de formation des cadres, pour d’autres, il est moins régulé, et de type plutôt charismatique. Certains exigent des pratiques alimentaires ou vestimentaires contraignantes, d’autres pas, et dans tous le rapport des individus aux prescriptions religieuses est également variable. Il ne s’agissait donc pas ici de fournir une description essentialisée de chacun des groupes religieux, ce qui serait impossible sauf à vouloir en imposer une vision normative, mais de déterminer les grandes lignes autour desquelles chaque groupe s’organise et se construit, et ce qui en fait la dynamique propre.
La grande variété de ces groupes a suscité une importante question préalable à la réalisation de l’ouvrage : comment, sur quels critères, organiser la présentation des groupes retenus ici ? Aucun caractère classificatoire ne s’est avéré convenir à tous. En fonction du courant religieux concerné, ce sont donc des critères d’organisation théologique et dogmatique combinés à la prise en compte de l’autodéfinition, qui ont été retenus. Ils ont été pondérés par la volonté de rendre plus visibles des groupes parfois écrasés, au sein même de leur famille religieuse, par des volontés hégémoniques ou des logiques concurrentielles.
Les groupes minoritaires se trouvent le plus souvent en situation de diaspora, a fortiori lorsqu’il s’agit de religion, domaine d’où le mot tire son origine même : ils forment une petite partie d’une réalité plus vaste dispersée dans un nombre plus ou moins grand de pays. Cet ouvrage vise essentiellement à faire connaître la réalité de la présence de ces groupes en France métropolitaine ; l’importance des réseaux transnationaux27 et le poids des relations du groupe sur le plan international ne sont pas négligés pour autant. La situation des collectivités d’outre-mer, trop spécifique, n’a que peu été prise en compte ; elle mériterait qu’un ouvrage lui soit consacré.
Il s’agit bien de groupes : ce n’est pas l’angle individuel qui a été retenu ici pour appréhender le religieux28, mais le collectif. Le religieux est par essence mouvant, difficile à saisir. Tout en reconnaissant qu’il déborde souvent largement les institutions qui visent à l’encadrer, c’est par le biais de ces institutions que les groupes religieux sont saisis ici : on a pris en compte des groupes existant a minima en tant qu’association. On touche aussi ici à la spécificité du cadre d’existence de ces groupes dans le contexte français : l’association telle que la conçoit la loi de 1905, ouvrant la voie à la libre initiative de collectivités de taille même très réduite — opportunité légale dont bon nombre de groupes usent très volontiers, et qui témoigne de l’ouverture à la diversité religieuse du système juridique français.
L’approche via l’institution permet de fixer une certaine réalité, de saisir une modalité de fonctionnement d’un groupe religieux que tous peuvent reconnaître. L’un des risques, évidemment, est de ne saisir qu’une coquille vide : pour l’éviter, on s’attache à rendre compte, pour chacun des groupes, des écarts entre le projet institutionnel et la réalité du groupe. La dimension institutionnelle permet également de s’assurer d’une certaine pérennité du groupe, et de l’existence d’un projet communicable à l’extérieur.
Il s’agit en effet de prendre en compte non seulement les groupes religieux minoritaires tels qu’on les connaît habituellement (juifs, musulmans, protestants, bouddhistes, par exemple), mais aussi d’atteindre un niveau plus fin d’analyse. C’est donc une voie moyenne qui a été choisie : l’importance numérique du groupe n’a pas été prise pour critère en soi, mais elle a été combinée à celui (certes subjectif) de l’apport du groupe concerné à la restitution du paysage religieux dans son ensemble. L’objectif a été de trouver un équilibre, pour éviter aussi bien de se perdre dans la description de microgroupes, que de passer à côté d’un pan de la réalité d’une famille religieuse.
En mobilisant de nombreux réseaux de recherche, nous avons réussi à constituer un large panel d’experts pour cet ouvrage. Pour chaque groupe, nous nous sommes adressés aux spécialistes les mieux reconnus dont le lecteur retrouvera ici la précieuse expertise. Cela n’a pas toujours été possible, que certains n’aient pas disposé du temps requis pour un exercice à ce point spécifique ou que nous n’ayons pas réussi à les convaincre de l’intérêt d’une aussi vaste entreprise collective. Notre gratitude est d’autant plus vive à l’égard de toutes celles et ceux qui figurent parmi les auteurs de ce volume, à laquelle se joint la satisfaction de pouvoir présenter les travaux de chercheurs à l’aube de leur recherche.
Malgré cela, tous les groupes religieux présents en France métropolitaine ne sont pas recensés ici. Il en manque encore, certes ; nous comptons cependant avoir atteint une diversité suffisante pour décrire l’ensemble de la façon la plus complète possible. Les introductions à chaque section, ainsi que pour certaines sous-sections quand cela était nécessaire, rendent compte des groupes manquants et les situent dans ce paysage. Espérons que cet ouvrage suscitera l’intérêt et les vocations, permettant ainsi d’envisager dans le futur une approche encore plus complète des groupes religieux minoritaires en France.

LE CONTENU DE L’OUVRAGE
L’organisation de l’ouvrage repose sur la saisie des grandes religions par « familles », puis en chacune d’elles, des différents sous-groupes confessionnels. Dans certaines religions, la distinction entre groupes peut se faire relativement aisément sur des critères confessionnels (il en va ainsi par exemple de la distinction entre protestants réformés, luthériens, baptistes…). Pour d’autres, en revanche, on a différencié des groupes qui se distinguent par une appartenance nationale (ainsi du bouddhisme chinois ou tibétain). L’insistance initiale a porté sur l’agencement religieux et confessionnel des groupes ; néanmoins, dans certains cas où cette organisation ne faisait pas sens, une autre distribution a été adoptée.
Chacun des groupes religieux retenus fait donc l’objet d’un article dans l’ouvrage ; des chapitres de synthèse présentent l’ensemble du groupe. Un index permet de pallier l’inévitable fragmentation de l’information produite par la forme, et de trouver rapidement un groupe particulier.
Pour chacun des groupes retenus, plusieurs impératifs ont été pris en compte : décrire le groupe en fournissant les données disponibles à son sujet, préciser sa présence sociale, son évolution et sa prise en compte par le monde de la recherche.
Afin de faciliter la lecture et les approches comparatives, la présentation suit la même structure pour chaque minorité. Ainsi, on trouvera, après la présentation du groupe (son nom, sa place dans les courants religieux et sur le plan international), une première description : son importance numérique et son évolution démographique, son histoire et son implantation géographique en France, sa composition. On présente ensuite son autocompréhension, son discours religieux et son évolution récente, l’organisation internationale dont il est éventuellement membre, sa structure en France, éventuellement les courants ou sous-groupes internes, le texte fondateur auquel il se réfère et les manières dont celui-ci est utilisé, enfin l’organisation de la formation religieuse. Sont également données des indications concernant la participation religieuse (autant que possible soutenues par des chiffres, concernant la participation financière et la pratique cultuelle, les fêtes religieuses, les pratiques alimentaires et vestimentaires). On s’intéresse ensuite aux relations entre le groupe et l’État : statut juridique, rapports avec les pouvoirs publics, représentation politique, implantation institutionnelle… On décrit ensuite les relations du groupe avec la société ambiante : les questions de reconnaissance sociale, les relations interreligieuses et interconfessionnelles, les débats suscités par le groupe ou le concernant, les revendications que le groupe exprime, sa place dans les médias et les enquêtes. Puis, on évoque la prise en compte du groupe dans les travaux scientifiques en brossant le paysage de la recherche (travaux en cours et perspectives offertes). La liste des sources et références essentielles est également fournie.
La structure commune de présentation accepte cependant une certaine souplesse, car elle a naturellement dû être adaptée selon le groupe concerné : toutes les rubriques ne sont pas présentes pour chaque groupe ; de même, l’ordre des rubriques a pu être modifié. Il peut exister ainsi des variations de présentation. Cela est dû aux caractéristiques propres des groupes et aux impératifs qu’ils entraînent : il peut être essentiel pour certains d’entre eux de développer plus particulièrement l’histoire de leur présence en France tant elle éclaire la situation actuelle ; il n’est pas forcément nécessaire d’en dire autant pour tous. Inévitablement, aussi, les sensibilités des auteurs en ont porté certains à être plus diserts que d’autres. On s’est efforcé dans cet ouvrage de trouver un équilibre entre la préservation de la spécificité de chaque groupe et l’homogénéité de la présentation.
Les groupes ont été regroupés par sections. Là non plus, un critère unique ne pouvait seul déterminer l’organisation générale, pour conserver un équilibre d’ensemble. Les sections recouvrent les grandes « familles » religieuses. Or, si l’on s’accorde en général pour distinguer catholiques, orthodoxes et protestants, à l’intérieur du christianisme, cette classification ne prend pas en compte ceux des christianismes orientaux qui n’appartiennent pas au monde orthodoxe. La faible présence numérique de ces groupes en France ne justifiait pas de leur consacrer une section, ils ont donc été évoqués dans les « christianismes orientaux », qui comprennent également les Églises orthodoxes, bien que toutes ne soient pourtant pas « orientales » au sens propre du terme. De même, pour ne pas fragmenter exagérément l’ouvrage, la section « religions asiatiques » rassemble des groupes religieux à l’origine géographique commune, bien qu’ils appartiennent à des familles religieuses très diverses.
Une certaine hétérogénéité de présentation à l’intérieur de chaque section de cet ouvrage peut donc se rencontrer en ce qui concerne les sections les unes par rapport aux autres. La logique d’ensemble de l’ordre de présentation des groupes, par exemple, est dictée à l’intérieur de chaque section par la situation d’ensemble de tous les groupes qui la composent ; la dimension chronologique, l’importance relative des différents courants de pensée ou encore les liens transnationaux ont pu influer sur l’ordre retenu. L’introduction d’ensemble de chacune de ces sections expose et justifie les raisons de l’organisation finale de l’ouvrage.
Il n’a d’autre part pas été facile de trouver le critère selon lequel ordonner la présentation des sections qui composent cet ouvrage. Un ordre chronologique comme un choix démographique auraient été tout aussi difficiles à mettre en œuvre. C’est donc par ordre alphabétique que les familles religieuses sont présentées (asiatiques, catholicismes, christianismes orientaux, islams, judaïsmes, protestantismes, une section finale étant réservée aux groupes échappant aux classements traditionnels, et parfois inattendus).
Pour chacun des groupes, les références des publications et documents spécifiques sont évoquées en fin d’article. Pour éviter les répétitions, la bibliographie complète offre en fin de volume une liste organisée des ouvrages de référence.
On ne trouvera en revanche pas, de cartes, dans ce livre. L’absence de chiffres officiels sur l’appartenance religieuse aurait imposé, pour fournir des documents comparables pour l’ensemble des groupes, de réaliser des recherches quantitatives assorties de la production de documents cartographiques, ce qui n’entrait pas dans notre projet, notamment pour des raisons budgétaires. En attendant l’enquête d’envergure qui fournirait une estimation de l’appartenance religieuse pour tous les groupes minoritaires au niveau national, il a été jugé plus sûr de ne pas faire figurer de cartes. C’est sur le plan théorique, conceptuel, que cet ouvrage permet de cartographier les religions présentes en France.

UNE DIMENSION INTERNATIONALE
Prises dans leur ensemble, ces présentations font ressortir des traits communs à tous ces groupes. Elles permettent de brosser le portrait de groupes religieux tendus entre des polarités semblables qui s’expriment de façons diverses : entre le culturel et le religieux, entre l’identitaire et l’intransigeant, entre le nationalisme et l’ethnique. Tous les groupes religieux de France font désormais, d’une façon ou d’une autre, l’expérience d’une situation de rencontre avec d’autres religions29. Cette situation peut avoir des effets divers : découvrir d’autres religions peut conduire certains à une plus grande ouverture d’esprit, chez d’autres, cela peut constituer un élément déclencheur d’une mobilisation de leur identité et du passage à un comportement de type fondamentaliste. Il peut arriver que de nouveaux arrivants s’insèrent dans des groupes relativement bien établis et que leurs habitudes et leurs convictions y soient source de frictions. La diversité se rencontre de plus en plus souvent au sein même des groupes. Des personnes récemment arrivées créent parfois de nouvelles institutions religieuses dans leur pays d’accueil ; l’institution dirigeante de leur pays d’origine, qui se considère comme responsable de l’orthodoxie de la pensée, ne les reconnaît pas toujours, les migrants affirmant de leur côté conserver la croyance authentique, à partir de ce qu’ils ont pu reconstituer sur la base de leurs souvenirs. Toutes les possibilités d’évolution religieuse sont ouvertes, du développement d’une « spiritualité » nouvelle et différente aux marges des dénominations principales jusqu’au renforcement de pratiques religieuses exigeantes, qui peuvent devenir extrêmes.
À l’intérieur même des groupes se dessinent donc également des dynamiques, qui organisent des cercles concentriques ou pouvant se constituer à partir de plusieurs centres. Ainsi les groupes sont-ils aussi formés autour des pratiques collectives ou individuelles, autour de l’ostentation ou de la discrétion, du prosélytisme ou de l’élection, de l’unité ou de la diversité, de la modernité ou de la tradition, du multitudinisme ou de la conviction, des jeunes et des anciens30… Au-delà d’une simple présentation factuelle des groupes, l’ouvrage évoque aussi leurs évolutions, faisant apparaître toutes les dynamiques qui animent et constituent les groupes religieux.
Il s’agit, en présentant dans un seul ouvrage l’ensemble des groupes religieux minoritaires en France, de fournir un outil de travail essentiel à toute personne cherchant aussi bien à connaître l’un de ces groupes qu’à avoir une meilleure vue d’ensemble. Il n’existe pas de précédent de cette démarche : les recensements de ce type sont soit limités à une confession, soit focalisés sur une dimension particulière. Cet ouvrage, qui prend en compte l’ensemble des courants religieux, sera donc particulièrement destiné à faciliter aussi bien les rapprochements que les approches comparatives. Par le travail collectif de spécialistes des divers groupes religieux minoritaires, il synthétise et rend disponible une information fiable et objective concernant ces groupes et leur évolution récente, donnant ainsi à voir la richesse de la diversité religieuse de la France.
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Minorités religieuses asiatiques : une visibilité paradoxale en France


Les minorités religieuses originaires d’Asie ont, dans le paysage français, une visibilité paradoxale, liée à des dynamiques et à des inscriptions sociales relativement différenciées, même si, de prime abord, elles semblent participer d’une même réalité culturelle et cultuelle. Il faut ici exclure de la catégorie « religions de l’Asie » ou « asiatiques » l’islam et le christianisme, qui en sont pourtant des composantes importantes en terres asiatiques (mais aussi en France, pour le christianisme), en vertu de la logique de classement de cet ouvrage. II a ainsi fallu restreindre le champ aux grandes religions du monde sinisé et indien qui ont accosté sous nos latitudes, comme le bouddhisme, l’hindouisme, le taoïsme ou le confucianisme qui en constituent les formes les plus visibles, par contraste avec les monothéismes historiques et les pensées séculières d’une France ralliée à la laïcité. D’autres traditions ont aussi été importées et transposées, comme le chamanisme, les cultes de possession, les croyances dans les esprits, associées à des rituels familiaux ou (plus rarement) territoriaux, mais elles demeurent discrètes et localisées dans des espaces plutôt confinés ou dérobés à l’observation sociale, parce qu’inscrits dans le territoire domestique. D’emblée, donc, les pratiques (rituelles) et expressions (d’autres ordres, vestimentaire par exemple) des religions asiatiques sont tributaires d’une visibilité double : elles investissent seulement partiellement l’espace public sous la forme de bâtiments religieux (pagodes, dojos…) ou de processions (voir infra) où elles sont pourtant les plus repérables, mais demeurent parallèlement vivaces et expressives dans les segments de la vie sociale qui sont les moins exposés au regard extérieur.
Religions en mode minoritaire / mineur
La place que ces religions occupent dans le paysage français les qualifie d’emblée de minoritaires : elles sont en effet pratiquées par des groupes très marginaux, du point de vue démographique. En l’absence de recensement et sur la base, en outre, d’un décompte d’autant plus délicat que ces religions se mêlent souvent les unes aux autres ou à des traditions encore plus confidentielles relevant de croyances populaires, communautaires ou familiales (cultes des esprits, des ancêtres, de possession, croyances magico-sorcellaires) et que les communautés qui les pratiquent sont aussi discrètes, leur démographie est, puisqu’il s’agit souvent de populations de migrants ou issues de l’immigration, incertaine. Les estimations oscillent entre 600 000 et 800 000 bouddhistes en France, qui se partagent entre une majorité de migrants asiatiques et de leurs descendants, et une minorité de pratiquants français ou « convertis », et dix fois moins d’hindouistes (entre 80 000 à 170 000 selon la source), qui sont les deux plus gros groupes religieux, alors que la communauté « chinoise » (une catégorie englobante qui regroupe trois communautés issues de différentes régions de Chine continentale) a elle aussi transposé dans le contexte de la France urbaine une mosaïque de pratiques, qui s’étendent du système des « trois enseignements » (jiao) jusqu’au christianisme (largement pratiqué en terre d’origine) en passant par des formes de culte non réductibles aux concepts habituels des sciences religieuses qu’il est commun de regrouper sous le terme de « religion populaire » et qui relève des expressions de dévotion due à différentes figures (dieux, saints, ancêtres, génies, esprits et fantômes…) qui ne se sont pas transposées en totalité en France. Autour d’eux, une vaste et disparate nébuleuse de petits groupes inscrits dans ces traditions ou qui en débordent, et dont les contours démographiques sont difficiles à cerner, parachèvent un tableau assez délicat à dresser.
Selon les données statistiques de l’INSEE établies en 2009, recoupées avec celles de l’INED, le taux d’immigration asiatique a augmenté (elle s’élève à 14 % des flux en 2012) et en 2015, 9 % de Français auraient une origine « asiatique », dont 5 % clairement identifiée comme relevant d’un des pays de l’ex-Indochine (Vietnam, Laos, Cambodge), donc des pays à dominante bouddhiste. Les groupes issus d’Asie du Sud (hindouiste, mais aussi chrétienne et musulmane) sont nettement moins nombreux (environ 60 000 individus) et sont majoritairement issus du Sri Lanka et juste après, d’Inde, en particulier la communauté ethnique et linguistique tamoul (Inde du Sud). Il existe d’autres formes religieuses — de même tradition, comme le bouddhisme de tradition tibétaine ou zen, mais aussi la tradition vipassana du bouddhisme cinghalais-birman, des traditions hindouistes ou de yoga qui ne doivent pas entièrement aux processus migratoires à proprement parler, mais dépendent de mécanismes de diffusion ou d’« importation » qui se sont faits à l’initiative des Occidentaux en quête de « sagesses » empruntées à un Orient idéalisé. Ces dernières sont les formes les plus visibles du point de vue médiatique, mais pas les plus importantes en termes de surface démographique.
Les religions asiatiques sont ainsi parvenues sur le sol français en ordre dispersé, empruntant des voies diverses ; elles proviennent en outre de régions assez différentes de l’Asie. Les voies de l’immigration sont mieux connues : elle a débuté par des Chinois venus pour des motifs économiques, professionnels ou universitaires, mais il s’agissait d’excursions d’individus isolés ou de petits groupes dont la présence temporaire n’a pas permis l’installation de leurs systèmes de croyances sur le territoire. Il faut attendre les grands mouvements humains de l’après-guerre, et en particulier les vagues de migration forcée des années 1960 et 1970, consécutives aux conflits et à l’instabilité politique des pays d’Asie du Sud-Est, pour voir des milliers de personnes devenir des boat people, réfugiés ou exilés de pays en guerre, s’installer en France, souvent lourds du traumatisme de la violence et devant faire face au déracinement. Avec les décennies qui suivent, ce sont des migrations économiques qui les remplacent, avec des populations de migrants plus nombreuses aux origines plus diversifiées — ce qui est encore le cas actuellement. Une note de 2009 d’InfoMigrations1 dresse un état des populations du sous-continent indien qui ont participé à la réinstallation de l’hindouisme et de cultes associés (indiens, sri lankais, népalais) et de leur transposition sous la forme de communautés religieuses souvent regroupées autour d’un lieu de culte, un modèle d’analyse dit de « transplantation » initié en Allemagne par Martin Baumann, précisément à partir des cas hindou et bouddhiste. Si le modèle marche relativement bien en France (comme pour les Laotiens étudiés par Catherine Choron-Baix), il a fait l’objet de critiques relatives à la métaphore botanique, pas toujours très heureuse, et surtout, pas entièrement adaptée à toutes les situations de circulation et de relocalisation de traditions asiatiques.
Car dans le même temps, c’est un élan missionnaire, doublé dans le cas des Tibétains de conditions politiques difficiles dans le pays d’origine, qui a poussé certaines écoles bouddhistes et certains mouvements hindouistes ou taoïstes à se tourner vers l’Europe et l’Amérique du Nord et à y essaimer. Il s’agit dans ce cas de spiritualités nomades et d’élection qui n’ont initialement aucune base communautaire (un groupe qui les « transporterait »), mais qui ont au contraire comme dynamique première leur dissémination par des vecteurs individuels, qui entraîne, mais sous certaines conditions seulement, l’établissement d’une communauté minoritaire (de « pratiquants » ou de « convertis »). Si la Suisse est, historiquement, le premier pays à avoir accueilli un temple bouddhiste uniquement destiné aux Occidentaux, c’est le cas dans bien d’autres pays et la France est désormais une contrée accueillante pour ces temples tibétains, ashrams, associations taoïstes, dojos zen, et autres lieux de « spiritualité asiatique » qui se destinent principalement à une audience occidentale.

Installation et territorialité
La visibilité des religions asiatiques dans le paysage français est tributaire de différences internes de temporalité et de spatialité de leur installation, ce qui est d’ailleurs un trait commun à d’autres religions dans l’ensemble des pays de l’Ouest et peut-être même au-delà. Toutes ne s’affichent pas de la même manière, parce qu’elles ne sont pas soumises aux mêmes enjeux, et les minorités « ethniques » apparaissent plus discrètes que les communautés de convertis ou de pratiquants, qui manquent rarement une occasion de s’afficher dans les médias. Cette visibilité est tributaire d’aspects différents mais complémentaires des stratégies déployées par les communautés pour se mettre en pleine lumière ou au contraire, se faire discrètes (au point qu’est répétée de manière régulière l’idée que les communautés asiatiques installées en France sont si secrètes qu’elles sont « inconnues » de la science, ce qui est loin d’être une réalité).
Des inscriptions dans le paysage urbain, d’abord, puisque c’est dans cet environnement que l’exposition des signes religieux se fait le plus explicite : au niveau du bâti (monumentaire ou cultuel) avec des monastères (tibétains), pagodes (sud-asiatiques, vietnamiennes en particulier), dojos (japonais) qui se donnent à voir dans l’espace public. Entre 350 et 400 lieux de culte bouddhistes ont été recensés en France (environ 1/3 tibétains, 1/3 zen et 1/3 du bouddhisme du Sud asiatique), ainsi que plus de 500 associations ouvertement « taoïstes » (mais à des degrés divers) ; l’hindouisme ne compte qu’une quinzaine de temples officiellement institués, mais un grand nombre de petits groupes de yoga ou pratiquant ce qu’il est convenu d’appeler le « néo-hindouisme » existent en-deçà du seuil de visibilité de ces traditions. Si la spatialité de la communauté n’est jamais totalement superposée à celle d’un lieu de culte, les populations originaires d’Asie du Sud et du Sud-Est se sont néanmoins efforcées de reconstituer un lieu de culte pour mieux ancrer la communauté dans un territoire donné, comme les bouddhistes lao en banlieue parisienne ou les hindouistes tamouls dans la région lyonnaise, à Rillieux-la-Pape, ou les pratiquants du Cao Dai à Alfortville. Certains d’entre eux adoptent une posture œcuménique comme celle des bouddhistes Ch’an (chinois) qui ont installé un temple dans l’esplanade des religions, un site localisé à Bussy-Saint-Georges, en banlieue parisienne, où ils cohabitent avec les trois religions abrahamiques.
Les minorités asiatiques se positionnent donc doublement en « mode mineur », pour paraphraser Albert Piette. Elles sont engagées dans des stratégies de visibilité ou d’invisibilité, selon le degré de concentration sociale et de marquage religieux des espaces (dans des « quartiers chinois » ou « indiens », par exemple), mais aussi par la volonté de maintenir discrètes, voire clandestines, des pratiques qui participent de leur cohésion interne : ces rites domestiques ou privés qui ne se donnent à voir que dans l’intimité des pratiques et/ou des familles, qui tranchent avec les grands rituels. Les manifestations religieuses sont parfois sporadiques, exposées publiquement au point de devenir une sorte de théâtre culturel où se produisent au grand jour les traditions et les rites, avant qu’elles ne retournent à la confidentialité intracommunautaire ou intrafamiliale : le cas le plus connu est évidemment le Nouvel An chinois, qui se manifeste dans les grandes villes de France sous la forme d’un carnaval devenu désormais une sorte de « patrimoine », les fêtes de Ganesh, qui sont aussi l’occasion d’exposer ouvertement la richesse rituelle et esthétique de l’hindouisme sous la forme de processions, le Nouvel An bouddhiste, enfin, Songkran (chez les Thaï) ou Losar (pour les Tibétains) qui sont l’occasion de faire sortir le bouddhisme des temples et des espaces domestiques…
Mais tout ne se joue pas sur le plan du bâti ou des ritualités publiques. Les corps, tout aussi ouvertement ou, au contraire, avec une certaine retenue, traduisent le jeu social des communautés religieuses : les corps d’ascètes (moines et yogi) arborant des robes colorées et les impedimenta relatifs à leur pratique (colifichets, sandales, colliers de perles sacrées…) commencent à s’exposer publiquement, ce qui était rare il y a encore trente ans et tend peut-être à montrer un investissement graduel des groupes bouddhistes et hindouistes dans l’espace public (notamment des villes) alors qu’ils y étaient plutôt confidentiels, ou qu’ils se déployaient dans des zones périurbaines ou rurales avec des communautés cultuelles retirées, en parallèle des petits groupes urbains. Cette double géographie a été désignée sous l’expression « bouddhisme des villes, bouddhisme des champs » et rend bien compte de ces logiques différentielles mais complémentaires de spatialisation de religions qui sont loin d’être confinées à des espaces urbains, en particulier les grandes conurbations, dans lesquelles elles trouvent néanmoins un environnement propice à leur implantation et à leur développement. On observe aussi en France une double distribution territoriale, qui oscille entre dispersion à l’échelle nationale, dans le cas des religions dissociées de leur base ethnique (comme c’est le cas pour une partie du bouddhisme et pour le taoïsme) et dont les « centres » essaiment sur l’ensemble du territoire, indépendamment de toute logique formelle, et à l’inverse, de régionalisation, dans le cas de regroupements liés à des mouvements migratoires et des concentrations démographiques : hindous tamouls dans le quartier de la Chapelle à Paris (« Little Jaffna ») et à Lyon, Laotiens regroupés autour de leur temple (vat) en banlieue parisienne, comme les Vietnamiens concentrés aussi dans les zones urbaines des grandes villes (notamment dans la conurbation lilloise)…
La tolérance de la société française à l’endroit de ces traditions religieuses, pourtant très éloignées des croyances et des pratiques locales, est liée à une géographie morale particulière, celle délimitée par l’imaginaire orientaliste qui a façonné de l’Extrême-Orient une image des plus positives : lieu de spiritualités à échelle humaine, fondées sur l’intériorité et animées d’un esprit humaniste, l’Asie serait pourvoyeuse de spiritualités adoptées et diffusées par des « sages » ou des ascètes peu enclins à troubler l’ordre public. Le bouddhisme, du point de vue de l’imaginaire, incarne l’opposé des religions théistes, et bénéficie d’une image inversement proportionnelle aux problèmes soulevés par les signes de l’islam, autre religion, « orientale » celle-ci… Mais tous les signes religieux asiatiques ne bénéficient pas de la tolérance manifestée pour les hommes en robe pourpre et crâne rasé, symbole de la sagesse bouddhiste : des cas de stigmatisation de sikhs arborant un turban (kirpan) et une longue barbe ont été enregistrés en parallèle des affaires de « voile islamique » dans les années 1990-2000, de même que les communautés d’origine asiatique des grandes villes (et en particulier Paris) ont été la cible de violences urbaines et « intercommunautaires » dans les années 2000-2010. L’acceptation des minorités asiatiques par la société française n’est pas exempte d’ambivalences ou de confusions : les religions d’Asie apparaissent toujours plus assimilables que les populations qui les ont transportées.

Dynamiques, expansions, formes
À l’opposé, la porosité des formes culturelles monothéistes et sécularisées du background français aux influences extrême-orientales ouvre la voie à une percolation à une échelle toujours plus large. Celle-ci concerne une multitude de choses : techniques de méditation (yoga introspectif ou gymnique), productions culturelles et esthétiques (arts graphiques), conceptions du corps et du soin (« harmonie » et « bien-être »), diètes associées (végétarisme et végétalisme, cuisines de type chinoise ou japonaise), usages du corps (arts martiaux), symboles et signes (tatouages, calligraphies de langues asiatiques, silhouettes de Bouddha à usage esthétique…), artefacts et objets mobiliers ou de décoration, quand ce n’est pas le vêtement qui est concerné, les thèmes et pratiques des religions asiatiques infusent les cadres culturels environnants à tel point qu’elles se fondent dans la culture (populaire) française et ne sont souvent plus « asiatiques » que par leur origine. Elles participent désormais d’un patrimoine partagé par une majorité de Français, plus que d’un héritage singulier confiné à des minorités sociales et ethniques, qui ont accosté sur le territoire français en ricochet d’une histoire coloniale (en Asie du Sud-Est) ou au gré d’une histoire mondiale (celle de l’expansion des circuits de migration et des échanges économiques entre l’Europe et l’Asie).
Le problème de visibilité de ces religions minoritaires, c’est — encore une fois — qu’elles débordent les frontières communautaires pour se diffuser dans des corps sociaux plus larges, au-delà des communautés dans lesquelles elles étaient traditionnellement enracinées. Les idées, symboles, pratiques ou objets des traditions asiatiques se dissocient de leurs contextes culturels initiaux, circulent, donnent lieu à des formes originales : un taoïsme français, des écoles de bouddhisme laïques ou modernisées, des mouvances néo-hindouistes… Des métissages originaux qui brouillent les pistes de la catégorisation « asiatique », d’abord, mais qui rendent encore plus complexe le repérage des acteurs, temps, lieux et modalités de la pratique, par lesquels elles s’incarnent socialement et sont donc « mesurables ». Si les religions asiatiques se cristallisent dans certains espaces et certains milieux sociaux relativement bien circonscrits, surtout dans le cas du bouddhisme et de l’hindouisme, qui réservent une partie de l’activité religieuse à ces espaces collectifs, sous la forme de temples accueillant des moines pour le premier, des prêtres pour le second, nombre de rituels se déroulent dans une sphère privée ou intime où s’expriment les formes d’ethnicité, et ou se recomposent les liens de communauté : commensalité, solidarité familiale ou ethnique, alliances matrimoniales, transmissions culturelles et apprentissages sociaux et linguistiques sous régime associatif se déploient dans ces mêmes espaces intimes entourés des croyances et rituels. Cette dualité de la spatialité religieuse organise la vie de la plupart des communautés asiatiques — une catégorie discutée. La notion d’« asiatique » a déjà montré ses limites en matière de labels d’appartenance qui deviennent toujours plus flous, tandis que la mémoire collective des enfants de migrants s’enrichit de références culturelles acquises en France : les travaux de Le Huu Khoa sur l’intégration sociale des nouvelles générations issues des migrants d’Asie du Sud-Est ont montré les vicissitudes d’identités tiraillées entre les origines de leurs aïeux et l’identification à une société d’accueil qui est aussi celle de naissance. Dans cette dialectique de la fidélité aux racines et du changement culturel, les religions jouent un rôle socialement structurant qui garantit, dans ce contexte, une relative résistance des communautés à leur sécularisation. Il faut enfin insister sur un point : si le sens de la minorité est d’autant plus marqué dans ces communautés culturelles et religieuses (voire linguistiques, dans le cas d’une communauté ethnique), c’est aussi qu’elles présentent des caractéristiques assez distinctes de la société d’accueil, monothéiste et sécularisée. Religions polythéistes ou systèmes de pensée cosmiques, les religions asiatiques reconnaissent une multitude de figures de la sainteté, du divin et du sacré, anthropomorphes ou évanescentes, bien éloignées des cadres du monothéisme. S’y ajoute le caractère soit très austère (comme dans le bouddhisme japonais), soit très baroque (comme dans l’hindouisme tamoul) de la religiosité qui achève de constituer ces traditions comme « exotiques ».

Marginalité sociale des groupes « sectaires »
Tout semble converger dans le sens d’une installation paisible des minorités religieuses asiatiques dans le paysage culturel et cultuel (ou séculier) de la France, tant elles sont associées à un imaginaire orientaliste positif, celui d’un Extrême-Orient spirituel et culturellement fascinant, qu’elles dévoilent des liturgies plaisamment « exotiques » aux yeux des observateurs (au point de les transformer en attractions touristiques ou en manifestations à vocation « patrimoniale ») et, ultime point, qu’une partie significative de leur religiosité est aussi introspective, ascétique, expérientielle et rationaliste, ce qui s’accorderait avec les modèles idéologiques et les idéaux culturels de la modernité occidentale. Pour autant, elles ne sont pas prémunies contre la violence sociale et le stigmate, mais cette fois dans un autre registre, celui des nouveaux mouvements religieux ou des « sectes ». Débordant les frontières ethniques, les religions de l’Asie se déploient en effet dans le corps social sous la forme de pratiques décontextualisées et lissées de leur couleur culturelle (la « méditation », qui connaît actuellement des développements exponentiels, est de ce point de vue exemplaire), mais s’incarnent aussi dans une multitude de petits groupes et de mouvances marginales par rapport à l’orthodoxie, voire de mouvements néo-orientaux constitués de toutes pièces dont certains ont été inscrits dans les listes des « sectes » que le gouvernement français recense depuis 1995 (rapport Guyard-Gest) jusqu’à la fondation de la MIVILUDES. Les mouvements du Siddha Yoga, Amma, Sri Vananda, ISKCON (Hare Krishna), Ramakhrisna ou Sri Chinmoy en sont des exemples dans le cas de l’hindouisme, de même que la Soka Gakkai, Suko Mahikari, Reyukai pour le bouddhisme japonais, ou la New Kadampa Tradition pour les Tibétains, sont parfois rangées dans les Nouveaux mouvements religieux, voire les « sectes », participant ainsi d’une dynamique de minorisation à l’interne même des minorités, tiraillées entre leur volonté de demeurer affiliées à une tradition et un certain modernisme qui se traduit par des velléités schismatiques, quitte à risquer l’ostracisme des grandes organisations, ce qui a été le cas à plus d’une reprise dans les années 1990-2000.
Ce bref panorama synoptique le montre bien : sous la catégorie de « religions asiatiques » se déclinent quantité de traditions, indiennes ou chinoises, diverses par leurs origines culturelles et leurs langues, leurs formes (ethniques et universelles), leurs choix en matière de dynamiques sociales (de conversion, de clôture groupale), de stratégies territoriales (de concentration et de dispersion), de tactiques de visibilité et de dissimulation, de processus d’expansion tous azimuts des croyances (missionnaire) ou de leur contention au sein d’un groupe donné (pastorale), d’œcuménisme et de sectarisme… bref, ces traditions égrènent tout un faciès mosaïque qui révèle l’éminente complexité de l’une des plus petites familles de religions installées en France.

Les minorités religieuses asiatiques dans cet ouvrage
Cette section de l’ouvrage ne présente pas la totalité des expressions religieuses asiatiques observables en France. Toutes ne sont pas saisissables avec la même consistance : certaines sont proprement privées et fugaces (cultes domestiques et familiaux), d’autres bénéficient d’une forte exposition sociale et sont sous les feux de l’actualité médiatique. Cette section se concentre sur un certain nombre de groupes ou de mouvances qui illustrent, en globalité, les différentes caractéristiques saillantes des minorités religieuses asiatiques ou des mouvances asiatiques en situation de minorité. Ces groupes peuvent être caractérisés par une forte tradition monastique, ce qui les rend facilement visibles, en contexte urbain comme en contexte rural, mais aussi partagés entre des tendances traditionalistes et une certaine ouverture vers le modernisme : c’est le cas des Tibétains. Ils peuvent s’inscrire dans une mouvance large et mosaïque qui va de l’antique tradition ascétique jusqu’à la simple technique de tranquillisation mentale popularisée en France, comme dans le bouddhisme zen. Certaines mouvances du bouddhisme japonais se positionnent pour leur part résolument du côté des nouveaux mouvements religieux, au péril d’une qualification sectaire, comme c’est le cas pour la Soka Gakkai.
Dans un autre ordre d’idées, mais toujours avec l’objectif de restituer la complexité du paysage religieux asiatique en France, une même tradition peut se décliner sous des formes différentes. L’hindouisme, grande tradition indienne qui se répand via les circuits migratoires, mais également des diffusions plus « missionnaires » ou indépendantes de tout support communautaire ou ethnique, assume lui aussi des formes variées : on le retrouve en France matérialisé dans les communautés tamoules qui pratiquent (mais adaptent) un shivaïsme traditionaliste transporté avec elles, alors que se déroule en parallèle la galaxie des mouvements du néo-hindouisme spiritualiste qui prend racine en France en marge du premier. L’expansion du yoga, de ses pratiques, groupes, réseaux et traditions, ferme la marche des déclinaisons de l’hindouisme, mais pas celle des religions indiennes. Car le sikhisme figure aussi parmi les communautés présentes sur le sol français, qui assume et revendique sa singularité culturelle et cultuelle. Quant aux religions chinoises, déjà traitées par ailleurs (notamment sous la forme d’un protestantisme), elles sont ici surtout représentées par un taoïsme multiforme et hybride, là encore, constitué de groupes de pratiques qui se revendiquent en ligne directe d’une tradition « authentique » alors que se déploie une nébuleuse de microgroupes aux contours mouvants.
Ce panorama sélectif, dans l’ordre de présentation ci-avant, est donc évidemment loin de rendre au plus fin degré de granulation et avec une précision maximale le détail d’un paysage religieux éminemment complexe et diversifié. D’autres groupes ou systèmes de croyances — comme le chamanisme, porté en particulier par les migrants d’Asie du Sud-Est — restent confidentiels, ou ne s’observent qu’à une échelle si infime et limitée (en termes démographiques aussi bien que de visibilité sociale et culturelle) qu’il s’avère peu pertinent d’en rendre compte ici, sans diluer la notion de minorité dans l’infinitésimal de groupes microscopiques. La caractérisation des minorités religieuses asiatiques reste ainsi délicate, et comprend donc une part de restitution empirique et une part d’arbitraire méthodologique. Si cette section ne fait donc pas entièrement justice à la diversité empirique des religions asiatiques en France, au moins rend-elle compte de formes repérables et de tendances lourdes de minorités extrême-orientales qui, en quelques décennies à peine, et à la faveur de conditions historiques propices, ont pris racine sous nos latitudes.
Lionel OBADIA



Les bouddhistes tibétains


I. Informations générales
NOM DU GROUPE
Tibétains (principalement bouddhistes).
Parmi les bouddhistes tibétains de France, il faut distinguer la communauté tibétaine de France, les religieux tibétains (moines ou laïcs) qui enseignent le bouddhisme tibétain et les « convertis » (des Français, le groupe le plus nombreux) ayant adopté le bouddhisme tibétain.

DÉNOMINATION
Les Tibétains de France (mais aussi de manière générale dans tous les pays où ils se sont implantés) se réclament majoritairement du bouddhisme. Au Tibet, traditionnellement, l’affiliation s’effectue selon la localité géographique et l’appartenance confessionnelle à une école bouddhique particulière. Le terme « bouddhisme tibétain » est ambigu, car il laisse entendre que le Tibet se réclame d’un bouddhisme particulier sur son territoire propre alors que le bouddhisme tibétain se pratique historiquement dans les régions tibétaines, mongoles et chinoises mais aussi au Ladakh, au nord de l’Inde (Népal et Sikkim), au Bhoutan et dans plusieurs républiques de la fédération de Russie. Les bouddhistes tibétains se rattachent à la tradition mahayana (du « Grand Véhicule ») aussi qualifiée de vajrayana (« Véhicule du Diamant »), avec des influences tantriques (on a parlé d’un tantrayana). Ce que les Occidentaux nomment religion, les Tibétains le nomment chos, assez proche du mot sanskrit dharma (la loi, l’enseignement du Bouddha).

PLACE DANS LES COURANTS RELIGIEUX
Le bouddhisme tibétain est l’un des principaux courants du bouddhisme, religion à vocation universaliste. Le terme « bouddhisme » désigne aujourd’hui de manière synthétique plusieurs traditions, le theravada (« Voie des Anciens »), le mahayana (« Grand Véhicule ») et le vajrayana (certains spécialistes ne distinguent pas toujours les deux derniers). Le bouddhisme se réclame des enseignements du bouddha Sakyamuni après son « éveil » il y a 2 600 ans et se structure autour des trois « joyaux » : le bouddha (le fondateur), le dharma (l’enseignement doctrinal et pratique) et le sangha (la communauté de disciples). Le bouddhisme tibétain appartient au mahayana, mais il est marqué par le tantrisme venu d’Inde autour du IVe siècle, la voie tantrique tibétaine se présente comme utilisant des moyens puissants et directs pour atteindre l’état de bouddha. Le bouddhisme aurait été historiquement introduit au Tibet en deux phases, aux IVe et VIe siècles imposé sous patronage royal, puis lors d’une seconde diffusion au XIe siècle. Une des caractéristiques de cette tradition est l’importance accordée aux lignées de transmission et au rôle fondamental du maître, le lama, qui peut être moine ou laïc.
On retrouve en France quatre grandes écoles historiques du bouddhisme tibétain qui connaissent des subdivisions en leur sein : les Kagyu (« Voie de la Transmission Orale »), les Sakya (« Terre-Claire »), les Nyingma (« l’École des Anciens ») et les Gelug (« les Vertueux »). Certaines écoles, comme les Nyingma, se réclament des tantras de la première diffusion du bouddhisme alors que les autres écoles dites « nouvelles » reconnaissent les tantras de la seconde diffusion. L’école Gelug a régné plusieurs siècles sur le Tibet, et a instauré l’institution des dalaï-lamas (« Océans de sagesse ») et le règne hiératique qui l’accompagne depuis le XVIIe siècle. Le cinquième dalaï-lama a été investi du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel en 1642 par un chef mongol.
Les différences doctrinales ne sont pas toujours importantes entre ces écoles. Les écoles Kagyu et Nyingma sont réputées pour être centrées sur la pratique et l’expérience directe tandis que l’école Sakya propose une étude des textes conjointe à la pratique. L’école Gelug se singularise par son accent sur la règle monastique et la discipline, la scolastique et l’étude, et les tantras commencent à y être étudiés après un certain niveau de connaissance atteint. Ces différences ne doivent pas faire oublier les enjeux politiques liés à l’exil mais aussi à la suprématie Gelug avant 1959. Les tensions internes au sein d’une même lignée ainsi que des querelles, politiques et/ou théologiques, ont été importées en France. La création d’écoles nouvelles, fruit d’une scission au sein d’une lignée, comme la Nouvelle Tradition Kadampa (NKT) fondée par un maître tibétain en Angleterre, rend compte de conflits internes dans la lignée Gelug importés en Occident. Notons aussi la présence des Yungdrung-Bön en France sous l’autorité de maîtres tibétains, un groupe qui a la particularité de ne pas se réclamer du bouddhisme mais de la tradition autochtone du Tibet, le Bön.

DIMENSION INTERNATIONALE
Le bouddhisme tibétain, lié traditionnellement à plusieurs territoires, s’est implanté dans divers pays occidentaux, mais les maîtres tibétains développent aussi leurs activités religieuses sur le continent asiatique, au Japon, en Malaisie, à Taïwan où ils n’avaient auparavant aucun ancrage territorial. Destiné aux autochtones des pays dans lesquels il s’implante, le bouddhisme tibétain s’est reterritorialisé, mais cette fois-ci à échelle mondiale. La globalisation du bouddhisme tibétain n’a pas d’équivalent dans l’histoire de cette tradition : jamais sa sphère d’influence n’aura été aussi importante, ce qui explique que l’on retrouve des religieux tibétains et leurs successeurs « indigènes » qui enseignent le dharma sur tous les continents.
La France est un des pays européens qui dispose du plus grand nombre de « centres du dharma » déclarés en associations (plus de 300 selon le Journal Officiel en 2014) et parmi eux, des « centres mères » européens sous la direction d’un maître particulier, dont certains hiérarques. De nombreux centres sont organisés en réseaux transnationaux, reliés à leur « centre mère » sur le sol asiatique (Inde et Népal principalement).
Lorsqu’on parle de diaspora tibétaine, le terme évoque d’abord les Tibétains (laïcs ou religieux) qui ont fui leur pays dès 1959 avec différentes vagues d’exil dans les années 1980 et 2000 jusqu’à aujourd’hui. Historiquement, ils provenaient majoritairement du Tibet central alors que les dernières vagues d’exil concernent plutôt les régions du Kham et de l’Amdo. Les communautés tibétaines exilées se retrouvent principalement en Inde (où se trouve l’administration centrale tibétaine en exil, à Dharamsala) et au Népal et comprennent une population monastique répartie dans des monastères et une population laïque active pour la défense de la cause du Tibet et du maintien de la culture tibétaine : ce sont majoritairement des réfugiés1. En Occident, la diaspora tibétaine se retrouve principalement aux États-Unis, au Canada et en Suisse où vit la plus grande communauté tibétaine d’Europe (qui compte 4 000 membres). Les Tibétains ont d’abord préféré les pays anglophones pour des raisons de langue. En France, parler de diaspora s’avère plus problématique vu le faible nombre de résidents d’origine tibétaine jusqu’à une époque récente (ils seraient environ 3 000 aujourd’hui, selon le président de Bureau du Tibet en France2); on ne sait si ce chiffre comptabilise les « religieux » tibétains dont le nombre n’est pas déterminé. Notons qu’il y a de plus en plus de jeunes gens qui ne se retrouvent pas toujours complètement dans l’identité culturelle bouddhiste tibétaine3. On pourrait ainsi parler de deux diasporas, une de nature politique (la communauté tibétaine de France) et une seconde religieuse, à vocation missionnaire. La cause tibétaine, sa promotion et le rôle du dalaï-lama ont largement influencé la création de centres bouddhistes tibétains en France et facilité la venue de maîtres tibétains.


II. Implantation et population
ESTIMATION DU NOMBRE ET TENDANCES D’ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE
En plus de la communauté tibétaine de France, les religieux (natifs, Tibétains ou Bhoutanais qui vivent en France, moines ou laïcs, certains ayant pris la nationalité française) dont le nombre n’est pas connu mais qui doit se situer aujourd’hui autour de deux cents personnes, il faut ajouter les Tibétains (moines ou laïcs) qui viennent enseigner ponctuellement le bouddhisme dans les « centres du dharma » (une quantité très variable selon les événements) et les convertis, qui sont les plus nombreux : car le bouddhisme tibétain s’adresse à un auditoire occidental pour lequel il n’existe aucune statistique fiable, principalement des Français (nés catholiques, protestants, juifs ou sans religion) qui ont adopté le bouddhisme tibétain à des degrés divers. L’Union bouddhiste de France (UBF) estimait en 2011, par l’intermédiaire de son président, qu’il y avait un million de fidèles bouddhistes en France, ce qui faisait du bouddhisme la quatrième religion du pays (sans que l’on puisse connaître l’origine de ce chiffre), avec une nette prédominance des bouddhistes d’origine asiatique. Pour les Français qui ne sont pas d’origine asiatique, le directeur de l’Institut des études bouddhiques propose une estimation plus basse, environ 20 à 25 000 personnes contrairement aux 200 000 ou 300 000 fréquemment annoncées. Plus de la moitié d’entre elles auraient adopté le bouddhisme tibétain. Rappelons qu’il est très ardu d’établir des données statistiques, la loi française interdisant les statistiques concernant les caractéristiques ethniques et religieuses, car elles varient aussi selon le niveau d’adhésion au bouddhisme tibétain : il est très difficile de distinguer les « convertis » des simples curieux ou sympathisants.

RAPIDE HISTORIQUE DE LA PRÉSENCE DU GROUPE EN FRANCE ET DE SON ÉVOLUTION
Les Tibétains « ethniques » sont présents en France à la suite de l’annexion du Tibet, en 1951, par la République populaire de Chine, suivie de la révolution culturelle qui a entraîné l’exil de plusieurs milliers d’entre eux, en partie en Inde (le premier exil date de 1959, date à laquelle le dalaï-lama a fui pour l’Inde en y installant plus tard un gouvernement en exil, GTE)4. Si pour la Chine, le Tibet contemporain représente la région autonome du Tibet créée en 1965 (le Tibet central, recoupant la région du Ü-Tsang pour les Tibétains), pour les Tibétains en exil, mais aussi pour de nombreux chercheurs, le Tibet « historique » (c’est-à-dire culturel et linguistique) comprend les anciennes provinces tibétaines du Kham et de l’Amdo annexées par la Chine et incluses dans les provinces de Qinghai, Sichuan, Gansu et Yunnan, bien avant 1959. Majoritairement bouddhistes, les Tibétains en France, très faiblement représentés dans les années 1980, seraient aujourd’hui environ 3 000, mais il existe aussi des religieux (moines ou laïcs) appartenant au bouddhisme tibétain. Les Tibétains laïcs reconnaissent l’autorité du dalaï-lama, une « culture bouddhiste tibétaine » et participent, pour certains activement, à la cause politique du Tibet, à travers sa promotion.
La présence des Tibétains en France et du bouddhisme tibétain correspond à des facteurs à la fois endogènes et exogènes. Parmi les facteurs endogènes, mis à part la dimension missionnaire du bouddhisme, on notera la situation politique et économique née de l’exil pour de nombreux religieux tibétains (engagés dans la sauvegarde, transmission, reconstruction des institutions religieuses en exil, diffusion du dharma et recherche de sponsors), mais également la fuite de nombreux laïcs : la cause tibétaine (celle des exilés) est devenue une cause universelle défendue par le dalaï-lama et reflète l’instrumentation du bouddhisme dans la défense et la promotion internationale de la culture et de l’identité tibétaine. Parmi les facteurs exogènes, citons le mythe d’un « Tibet magique » chez les Occidentaux, la quête de spiritualités asiatiques à partir des années 1960 (alors que plusieurs Occidentaux rencontrent des lamas exilés et décident de les faire venir dans leur pays), le contexte idéologique et social de la France, et son régime de laïcité (offrant un accueil propice au bouddhisme et à son institutionnalisation), enfin la cause tibétaine, assez mobilisatrice en France (dans les institutions politiques, les associations, avec des soutiens privés). En marge, plusieurs religieux tibétains vont venir grâce aux bourses accordées par la Fondation Rockefeller et travailler ainsi avec des tibétologues. Plusieurs ont ensuite fondé leurs centres religieux. L’Occident s’est révélé un excellent pourvoyeur de fonds pour les Tibétains en exil, religieux et laïcs. Les premiers centres bouddhistes tibétains créés en France (et en Occident) reconnaissaient majoritairement (sauf dans le cas de la NKT) le dalaï-lama comme autorité spirituelle et beaucoup étaient en quelque sorte des antennes relais de l’administration tibétaine en exil. Des tensions internes, politiques et religieuses ont partiellement modifié les choses : plusieurs communautés ne se retrouvent plus dans le combat du dalaï-lama et ne reconnaissent plus son autorité tant politique que religieuse.

CONCENTRATION TERRITORIALE
Les bouddhistes d’obédience tibétaine se retrouvent dans tous les départements français. Les grands centres sont plutôt installés en zone rurale, où il existe des temples qui peuvent accueillir des milliers de personnes et qui abritent une vie communautaire et des antennes urbaines dans toutes les grandes et moyennes villes. Il n’est pas rare de se rendre dans un centre bouddhiste tibétain sans jamais rencontrer un Tibétain : plusieurs centres sont en effet dirigés par des Occidentaux (disciples réels ou supposés de maîtres tibétains, décédés ou non) et des hiérarques tibétains viennent visiter le centre ponctuellement.
Les Tibétains de France qui ne sont pas religieux (c’est-à-dire qui ne pratiquent pas) vivent plutôt sur Paris, globalement en milieu urbain où ils tiennent des commerces de restauration tibétaine et des boutiques d’artisanat notamment, ils travaillent aussi dans le secteur tertiaire ou sont étudiants. Ils ne fréquentent généralement pas les centres bouddhistes tibétains qu’ils jugent non adaptés pour des raisons géographiques ou linguistiques, mais aussi en termes d’enseignement ; ils se déplacent parfois lors de la venue de grands maîtres ou pour des manifestations ponctuelles.

COMPOSITION
Les religieux tibétains qui vivent en France sont de générations distinctes et ont des statuts différents : certains sont arrivés dans les années 1960, d’autres plus récemment. Ils peuvent être moines ou laïcs même si plusieurs lamas moines arrivés dans les années 1960-190 ont retrouvé l’état laïc ; ils peuvent vivre dans un « centre du dharma » (un centre de méditation tibétaine) ou dans une résidence privée, ils voyagent souvent beaucoup. Certains proviennent de régions tibétaines différentes ou sont originaires du Bhoutan (natifs ou ayant réalisé leur formation religieuse dans cette région où le bouddhisme tibétain est religion d’État).
Les Français qui ont adopté le bouddhisme tibétain appartiennent à des catégories variées élaborées par les chercheurs selon le niveau d’adhésion ou d’affiliation : pratiquants, proches, adhérents, disciples, sympathisants, etc. Parmi eux, sont surreprésentées les classes moyennes et moyennes supérieures (professions libérales, médicales et paramédicales, sociales, enseignement), urbaines même si toutes les catégories sociales sont concernées. Deux tendances lourdes sont à noter : un haut degré de féminisation du bouddhisme et une moyenne d’âge dépassant les 40 ans.

ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE RÉCENTE ET CONVERSIONS
Dans les années 1970, les maîtres tibétains présents en France et peu nombreux enseignent à un public d’abord restreint mais qui va vite s’accroître. À cette époque, il n’existe pas de communauté tibétaine de France. Les maîtres, dont les principaux hiérarques, viennent enseigner de manière temporaire et choisissent de laisser un lama (ou plusieurs) résider dans les centres nouvellement créés avec l’aide de disciples français. Les Tibétains laïcs, qui n’appartiennent pas à l’institution religieuse, et vivent en France, sont peu nombreux jusque dans les années 2000 (moins de 1 000).
Le succès de cette forme de bouddhisme s’est très vite traduit par une multiplication de centres dans les années 1980 : des capacités d’accueil ont été augmentées en créant des organisations capables d’accueillir des centaines d’individus, voire des milliers. Le terme de conversion est pourtant problématique puisque calqué sur un modèle de religion lié au monothéisme et bien des personnes qui ont « adopté » le bouddhisme tibétain peuvent se déclarer juifs ou chrétiens, par exemple. De plus, il existe un taux de renouvellement assez important dans les centres et une partie de la clientèle est constituée de « chercheurs spirituels ». Les pratiquants pourraient représenter 10 000 personnes et les sympathisants faire gonfler ce chiffre de manière considérable.


III. Autodéfinition et discours
RELATIONS INTERNATIONALES
Les principaux « centres du dharma » sont reliés à des réseaux internationaux (comme la Fondation pour la préservation du bouddhisme mahayana, Rigpa, Khyentsé Foundation, Karma Kagyu Charitable Trust, etc.), souvent rattachés à des institutions monastiques asiatiques, notamment en Inde, parmi les communautés tibétaines exilées. Les Tibétains vivant en France, qu’ils soient religieux ou laïcs, sont aussi pour beaucoup des militants de la cause tibétaine et défendent leur culture. L’administration tibétaine en exil dispose de relais dans plusieurs pays du monde dont la France à travers le Bureau du Tibet (créé en 1993). Il faut encore compter les nombreuses associations de défense du Tibet, mais aussi la Fédération du bouddhisme tibétain, fondée en 1991, qui coordonne et organise les venues du dalaï-lama en France.

STRUCTURE ET COURANTS INTERNES
Le bouddhisme tibétain est divisé en lignées et en sous-lignées. Une de ses caractéristiques est l’institution des tülku, les maîtres réincarnés. Un tülku est un maître qui a atteint un tel degré de réalisation spirituelle qu’il peut orienter sa future renaissance. Ce principe a été érigé en système de transmission spirituelle à partir du XIIIe siècle au Tibet et s’est institutionnalisé plus tard, devenant une marque de l’identité bouddhique tibétaine. La lignée reste confiée au même personnage mais sous un corps différent et les tülku ont des fonctions religieuses, politiques et économiques qui ne peuvent être séparées. La période de régence ouvre souvent la porte aux intrigues et aux rivalités. La lignée Kagyu par exemple, qui domine en France, est divisée en deux factions à la suite de la « controverse des Karmapas », autour de la réincarnation du hiérarque Karma-Kagyu. Sa 17e incarnation, qui a beaucoup œuvré à la diffusion et l’implantation du bouddhisme tibétain en Occident, est morte en 1981. Les moines chargés de retrouver sa réincarnation n’ont pas pu trouver un accord, ce qui a entraîné rivalités et désaccords publics. Deux jeunes garçons ont été reconnus par des maîtres distincts comme la réincarnation du 17e Karmapa, l’un d’entre eux seulement ayant été légitimé par le dalaï-lama.
Une autre querelle, cette fois-ci dans la lignée Gelug, a propulsé le dalaï-lama au-devant de la scène médiatique : il s’agit de l’affaire dite « Dorje Shugden » en référence au nom d’une divinité. Sans entrer trop dans les détails, cette affaire, qui met en scène les pratiques de visualisation bouddhique tibétaine, le rôle des déités protectrices et la tradition des oracles, a commencé à poindre véritablement en 1996, date à laquelle le dalaï-lama refuse publiquement de donner une initiation tantrique aux fidèles qui n’ont pas arrêté la pratique du culte de la divinité Shugden. Le gouvernement tibétain en exil a écrit un texte qui a banni ouvertement cette pratique, en Occident, mais aussi en Asie. En Angleterre et dans d’autres pays comme la Suisse et les États-Unis, des disciples de Kelsang Gyatso, le fondateur de la NKT (en 1991), et qui comptent Shugden parmi les divinités reconnues et révérées, accusent publiquement le dalaï-lama d’atteinte aux droits religieux fondamentaux et de persécution religieuse. Considérés par le dalaï-lama et le GTE comme étant « proches de Pékin », ils sont depuis marginalisés au sein du bouddhisme tibétain de France. La NKT rassemble plus de 1 200 centres dans le monde. Cette école est souvent désignée par les autres écoles tibétaines comme « sectaire », car elle se détourne de l’autorité du dalaï-lama. En France, la NKT dispose d’une dizaine de centres dans plusieurs régions françaises dont un « centre-mère », résidentiel, dans la Sarthe.
Dans un autre registre, l’école Yungdrung-Bön se présente en France comme la religion autochtone des Tibétains, le Bön. Placée sous l’autorité du maître tibétain Tenzin Namdak (venu en Occident avec une bourse Rockefeller), elle est reconnue par le dalaï-lama comme la cinquième école tibétaine. Ce Bön réformé se présente comme une copie quasi conforme du bouddhisme tibétain et partage avec les Nyingma les enseignements du Dzogchen (« grande perfection »).

TEXTE FONDATEUR
Il n’existe pas un texte fondateur mais des textes fondateurs dans le bouddhisme tibétain. Globalement, les maîtres tibétains (et français) commentent les enseignements du Bouddha, tels que les Quatre nobles vérités, enseignement central de toutes les écoles bouddhiques. Le canon bouddhique, constitué de textes en pâli, sanskrit chinois et tibétain, comprend la Tripitaka (« Triple Corbeille ») : le vinaya (code monastique), les sutra (paroles du Bouddha) et les abhidharma (commentaires et traités). Le bouddhisme mahayana auquel appartient le bouddhisme tibétain s’appuie sur les sutra et vinaya, mais aussi sur d’autres textes qui lui sont propres, les tantras, écrits à partir du IVe siècle, qui décrivent des rituels et des méditations très complexes destinées à transformer le corps, la parole et l’esprit. Le canon bouddhique tibétain comporte le Kanjur (traduction des paroles du Bouddha), dont il existe plusieurs versions, qui comprend 102 volumes (dont le vinaya, les sutra et tantra) et le Tanjur (traduction des traités) qui réunit également des traités de poésie, grammaire, médecine ou d’alchimie. Leur contenu reste l’apanage des spécialistes et n’est pas accessible à tous (il faut une grande maîtrise de la langue tibétaine) même s’ils sont présents dans tous les « centres du dharma ». Les textes tantriques sont considérés par les Tibétains comme relevant d’un enseignement supérieur. Parmi les textes mis à la disposition des fidèles des centres, on retrouve des enseignements doctrinaux fondamentaux traduits en français et des sadhanas, des textes liturgiques qui cadrent théologiquement et expliquent le suivi des méditations et des prières chantées, souvent retranscrits phonétiquement en tibétain et traduits en français. D’autres textes sont caractéristiques du bouddhisme tibétain : les termas (« textes trésors ») qui sont des textes révélés par un maître (tertön) habilité à en découvrir le sens, et ceux du Bardo thödol, le livre tibétain des morts dont une interprétation moderne a rencontré en Occident un succès important. Le support de la pratique, les textes, mais plus encore leur compréhension, liée à leur traduction, posent problème dans certaines communautés. Certaines ont décidé de tout traduire en français, d’autres ont conservé le tibétain et certains textes n’offrent pas toujours de traduction en français. Dans les communautés qui maintiennent le tibétain comme seule référence, les lamas insistent sur l’importance de cette langue, considérée comme sacrée et qu’il faut conserver.

FORMATION
La formation religieuse est hétérogène selon les lignées et les volontés des maîtres tibétains à vouloir former des maîtres dans la population locale. Il existe, dans plusieurs centres Kagyu et Nyingma, des lieux de retraite de trois ans trois mois et trois jours destinés à la formation religieuse. Dans certains centres, les personnes qui réalisent deux grandes retraites deviennent des lamas, des maîtres autorisés par tradition à transmettre la doctrine. La formation de lamas européens a débuté chez les Shangpa-Kagyü avec Kalou Rinpoché en Bourgogne en 1976, suivie de celle des Nyingma en Périgord en 1980 et de celle du Bost (Auvergne), dirigée par Lama Guendune à partir de 1984. Ces retraites de trois ans, codifiées textuellement par Djamgoeun Kontrul Rinpoché, valorisent l’expérience de la pratique spirituelle. Dans d’autres organisations, il n’existe pas de parcours formel pour devenir un maître : soit le maître décide si son disciple peut enseigner à son tour et le nomme comme tel, soit le disciple se désigne lui-même comme maître sans forcément avoir l’aval de la hiérarchie religieuse. Il existe différents types de maîtres, les plus prestigieux restant les maîtres tibétains (au sens ethnique du terme). Les « centres du dharma » proposent un ensemble hétérogène de prestations et d’activités, quotidiennes ou hebdomadaires : enseignement de base sur le bouddhisme, initiation et perfectionnement à la méditation, rituels propres à la lignée, retraites, stages, enseignements « annexes » (chants, yoga, danses, thérapies multiples…), cours de tibétain, etc. Certains maîtres ont choisi de s’engager dans l’occidentalisation de leur enseignement alors que d’autres défendent une posture plutôt conservatrice en s’efforçant de demeurer fidèles aux normes monastiques originelles.


IV. Participation religieuse
CHIFFRES
La participation religieuse n’est pas quantifiable, car l’offre est extrêmement diversifiée et il n’est pas utile de se rendre dans un « centre du dharma » pour pratiquer le bouddhisme. Néanmoins, il faut relever que les enseignements de grands hiérarques et les initiations (rituels complexes, la porte d’entrée dans la voie tantrique) sont très prisés par les fidèles, mais aussi par les sympathisants qui ne se perçoivent pas forcément comme bouddhistes. Si la pratique du bouddhisme tibétain peut être une mode ou associée à la seule méditation, il existe en France un bouddhisme tibétain orthodoxe pour lequel il est nécessaire de mener une vie communautaire dans un centre et de participer à la fois à la pratique (rituelle, méditative) et à la gestion/administration du centre. La vie communautaire est caractéristique des centres ruraux qui abritent une communauté laïque et, parfois, une communauté monastique, assez réduite sauf dans trois monastères, mais d’autres centres peuvent proposer des modèles de vie monastique pour certains de leurs membres : ce sont des centres que l’on qualifiera de « mixtes ». La vie d’un centre rural est scandée par les rituels quotidiens propres à la lignée à laquelle il se rattache.

FÊTES RELIGIEUSES
Comme tous les autres bouddhistes, les bouddhistes tibétains fêtent le Vesak (commémoration de la naissance, l’éveil et la mort du Bouddha). En mai 2014, c’est l’Union bouddhiste de France qui organisait cette célébration dans la grande pagode de Vincennes réunissant des représentants des différentes branches du bouddhisme. Plus spécifiquement, les bouddhistes tibétains fêtent le Nouvel An tibétain (Losar) qui coïncide avec le premier jour de la nouvelle année lunaire. En France, en 2013, une célébration bouddhiste tibétaine organisée par la communauté tibétaine de France s’est déroulée, en référence à la situation au Tibet et ses répercussions sur la diaspora tibétaine. Suite aux festivités du Losar se déroule la fête de la Grande Prière (Mönlam Chenmo) instaurée par le maître historique Tsonkhapa en 1409, un imposant festival de « souhaits » qui a lieu pendant plusieurs jours, où la communauté monastique organise des performances religieuses publiques. En plus de ces deux principales fêtes tibétaines, bien des bouddhistes tibétains fêtent l’anniversaire du dalaï-lama et, selon les lignées, il existe des festivités religieuses particulières, pouvant rassembler des milliers de personnes : le Kagyu Mönlam (festival de souhaits) propre à la lignée Kagyu qui a lieu tous les ans à Bodhagaya en est un exemple. Depuis 2012, il existe des Kagyu Mönlam en France, organisés par plusieurs centres Kagyu.

PRATIQUES ALIMENTAIRES ET VESTIMENTAIRES
Traditionnellement, les bouddhistes tibétains n’ont pas de restrictions alimentaires et sont des mangeurs de viande, car leur environnement géographique ne leur permet pas de respecter un strict végétarisme. L’interdit de tuer des êtres vivants n’empêche donc nullement de consommer de la viande abattue par d’autres. Le végétarisme est d’ailleurs une pratique alimentaire qui divise le monde bouddhique (à propos des bienfaits sur la santé, des intentions du mangeur, etc.). À partir des années 1970, le dalaï-lama a commencé à défendre le « droit des animaux » et promouvoir une alimentation végétarienne — même s’il ne l’est lui-même que partiellement —, posture qui a été relayée par plusieurs maîtres tibétains. Le végétarisme étant également une pratique alimentaire assez développée dans les pays européens, en France, bien des maîtres ont décidé de vanter les bienfaits de cette diète et ne proposent plus de viande dans leurs centres. Le poids des discours du dalaï-lama, de Mathieu Ricard (moine français qui défend lui aussi le droit animal), et du Karmapa en faveur du végétarisme influence les pratiques alimentaires de fidèles, mais surtout les pratiques alimentaires des résidents ou des auditoires de « centres du dharma ».
Concernant les tenues vestimentaires, mis à part la robe du Bouddha portée par les moines et les moniales (avec le crâne rasé) mais aussi par certains lamas laïcs lorsqu’ils enseignent, il n’existe pas de tenue vestimentaire typique des bouddhistes tibétains de France. Bien des convertis ont cependant une certaine attirance pour les couleurs du bouddhisme himalayen (safran, pourpre, jaune) et peuvent s’en inspirer pour composer leurs tenues vestimentaires.


V. Jeunesse
L’offre religieuse ne concerne pas exclusivement les adultes. Des stages sont organisés pour les adolescents et jeunes adultes dans plusieurs centres. Un centre tibétain sous l’autorité d’un lama belge en France (Nyima Dzong, Alpes-de-Haute-Provence) avait fondé une école, la seule dans les années 1990 pour les enfants du centre, qui n’existe plus aujourd’hui. Un mouvement de scouts bouddhistes a également vu le jour en 2007, nommé l’Association des éclaireurs de la nature (EDLN5). L’association est membre de la World Buddhist Scout Brotherhood, est agréée comme mouvement de jeunesse et d’éducation populaire, et a été intégrée à la Fédération du scoutisme français en 2017.

VI. Religion et État
STATUT JURIDIQUE / RAPPORTS AVEC L’ÉTAT
Le bouddhisme tibétain a profité des reconnaissances institutionnelles majeures de l’État français concernant le bouddhisme, ce qui prolonge l’image positive nourrie à son égard et des actions entreprises par ses adeptes pour le faire reconnaître comme culte à part entière. Les reconnaissances nationales du bouddhisme sont essentiellement le fait de convertis. Les fondateurs de l’Union bouddhiste de France (UBF), fédération à but non lucratif, qui sert d’interface entre les principales communautés bouddhistes et les pouvoirs publics et qui a été fondée en 1986, étaient d’obédience tibétaine et ont œuvré pour la reconnaissance du bouddhisme à différents niveaux6. Parmi les plus importantes actions, notons la reconnaissance de congrégations religieuses légales par le Conseil d’État qui concerne aujourd’hui plus de onze centres tibétains7 (douze avec le Yungdrung Bön), et deux autres congrégations bouddhistes (de tradition zen). Notons également un siège à la CAVAMIC (Caisse d’assurance vieillesse, invalidité et maladie des cultes dédiée aux ministres de cultes et membres des congrégations), une émission télévisuelle le dimanche matin Sagesses bouddhistes, l’institution d’aumôniers — en 2013, une nonne française d’obédience tibétaine a été nommée aumônier national de l’administration pénitentiaire — sont les autres principales reconnaissances institutionnelles liées aux actions du premier président de l’UBF. La fédération intervient dans les débats de société et a son siège à la grande pagode du bois de Vincennes8 depuis 2004, propriété de la ville de Paris. On note que les représentants du bouddhisme « ethnique » d’Asie du Sud-Est sont relativement peu impliqués au sein de l’UBF dans laquelle les convertis sont surreprésentés.

STRUCTURES, IMPLANTATION INSTITUTIONNELLE
Les premiers « centres du dharma » implantés dans les années 1970 étaient des centres intimistes, peu organisés, mais ils se sont vite structurés sur un plan institutionnel. En 2013, suivant le Journal Officiel, on comptabilisait plus de 300 associations d’obédience bouddhique tibétaine sur le territoire national. Ces associations peuvent être déclarées comme associations à objet culturel (ou social et éducatif) ou à objet mixte sous la loi du 1er juillet 1901 ou comme associations à objet cultuel du 9 décembre 1905 (la loi de 1905 dépend de la loi de 1901, en organisant les cultes sous forme associative). Les associations cultuelles ont des avantages qui leur sont attachés (avantages fiscaux, déductions fiscales pour dons et legs, etc.), mais elles ne peuvent recevoir de subventions publiques à l’inverse d’une association culturelle. Ces associations sont comparables à des associations d’utilité publique. Les activités d’une association cultuelle doivent avoir un objet exclusivement cultuel, et doivent se dérouler dans le respect de l’ordre public. Mais ce statut « privilégié » ne s’applique pas à tous les groupes religieux et des enjeux politiques interviennent dans la reconnaissance juridique administrative : en effet, c’est l’administration qui décide a posteriori (et pour obtenir les avantages fiscaux) qui est une association cultuelle conforme à la loi du 9 décembre 1905, lors de la procédure d’acceptation des dons et legs. Seules les associations dont l’objet principal est la pratique d’un culte « véritable » peuvent obtenir ce statut. Un culte, selon l’État français, est défini selon l’ancienneté, l’universalité, le respect des lois et des mœurs9. Dans les faits, les associations multiplient les statuts juridiques pour contourner le fait qu’une association cultuelle ne puisse pas obtenir de subventions publiques, même si la jurisprudence a partiellement évolué dans ce domaine.
Les conflits énumérés plus tôt (du Karmapa, de la mouvance Shugden) se répercutent dans les « centres du dharma » et divisent certaines écoles. Certains centres n’appartiennent pas à l’UBF ou à la FBT pour des raisons essentiellement politiques et religieuses.

FINANCEMENT
Les « centres du dharma » vivent essentiellement grâce aux dons de leurs fidèles et sympathisants, mais reçoivent également de l’argent des cotisations de leurs membres et des différentes prestations proposées, presque systématiquement payantes. Les avantages fiscaux concernant les associations cultuelles et les congrégations religieuses sont importants et ces centres les mentionnent fréquemment. Et, à l’inverse d’autres courants religieux, la reconnaissance de leur capacité juridique offre peu de difficultés. Il existe également des phénomènes de mécénat (qui touchent à l’acquisition des biens fonciers des temples et centres tibétains), mais ceux-ci restent peu étudiés car peu visibles.


VII. Religion et société
AUTOPERCEPTION ET REVENDICATIONS ÉVENTUELLES
En France, les autorités du bouddhisme tibétain mais aussi les sympathisants, fidèles et observateurs présentent souvent ce bouddhisme comme une spiritualité, une philosophie, un mode de vie, une science de l’esprit plutôt qu’une religion instituée. Les autorités religieuses mettent en avant l’ancienneté de leur tradition et sa modernité pour légitimer les enseignements dispensés, supposés correspondre parfaitement aux attentes du public français. Nombreuses sont les critiques faites à l’encontre de représentations occidentales comme le « matérialisme », le « capitalisme » et de la « modernité », même si les bouddhistes de tradition tibétaine se sont parfaitement adaptés aux conditions économiques et sociales de la France.
Si les pratiquants, fidèles, maîtres et observateurs ont longtemps nié le prosélytisme des lamas, ce dernier n’en est pas moins un des ressorts du succès du bouddhisme tibétain, ce qu’a démontré Lionel Obadia à la fin des années 1990. Les convertis sont également très actifs auprès de leurs proches (amis, famille, connaissances) et sont des réseaux de proximité actifs dans la découverte du bouddhisme tibétain avant la rencontre, décisive, avec le maître.

RELATIONS INTERRELIGIEUSES ET INTERCONFESSIONNELLES
Globalement, les autorités du bouddhisme tibétain ne sont pas familières du dialogue interreligieux même si certains maîtres défendent et promeuvent le dialogue intertraditions ou interreligieux. Le dalaï-lama est évidemment un illustre représentant du dialogue interreligieux — avec les monothéismes notamment — et un ardent défenseur de la paix. Des maîtres français du bouddhisme tibétain peuvent ainsi relayer le discours du dalaï-lama dans la promotion de différents dialogues interreligieux et inter-traditions. Au sein de l’Union bouddhiste de France, toutefois, les groupes tibétains s’évertuent à entretenir des relations cordiales et équilibrées avec les autres mouvances bouddhistes, et notamment zen.

PLACE DANS LES MÉDIAS ET PUBLICATIONS
Le bouddhisme tibétain a fait l’objet de nombreuses publications et de communications médiatiques présentant cette forme de bouddhisme sous l’angle de l’exotisme, du mythe du Tibet magique et des lamas capables de sauver l’humanité. Le dalaï-lama est bien sûr un personnage incontournable pour comprendre ce succès médiatique, car il est devenu une icône de « sagesse » mondiale, en plus d’être un auteur prolifique. Cette forme de bouddhisme, la plus médiatisée, jouit toujours de stéréotypes positifs à son égard malgré toutes les polémiques (liée notamment aux maîtres) qui ont secoué plusieurs communautés.


VIII. La recherche
TRAVAUX EN COURS
Les travaux en cours portant sur le bouddhisme tibétain en France sont peu nombreux, après les recherches initiales de Raphaël Liogier, de Frédéric Lenoir et de Lionel Obadia dans les années 1990. Des doctorants travaillent sur une dimension du bouddhisme tibétain comme Albin Hamard et sa thèse sur « l’appropriation occidentale des pratiques de méditation bouddhistes tibétaines : étude dans une perspective d’anthropologie cognitive » (doctorant en STAPS à l’université d’Orléans). Ceux qui ont déjà réalisé des travaux sur la question continuent pour certains d’y mener des investigations : notamment sur les évolutions de plusieurs « centres du dharma » et des comparaisons avec d’autres pays (Cécile Campergue) ; Marion Dapsance, auteur d’une thèse controversée et particulièrement critique sur le mouvement Rigpa (2013) a entamé un projet d’écriture sur Alexandra David-Néel. Il faut noter qu’aucune étude importante ne concerne les Tibétains de France et qu’il n’y en a aucune en cours.
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Le bouddhisme du Sud-Est asiatique en France


I. Informations générales
NOM DU GROUPE
Le bouddhisme du Sud-Est asiatique en France, catégorie englobante, recouvre différentes traditions originaires de cette partie du monde qui se sont implantées en France, à la fois traditions ascétiques destinées à une audience occidentale (le vipassana, par exemple) et traditions cultuelles propres au patrimoine des migrants asiatiques et de leurs descendants. L’expression est plutôt utilisée pour désigner cette dernière catégorie.

DÉNOMINATION ET PLACE DANS LES COURANTS RELIGIEUX
Le bouddhisme du Sud-Est asiatique en France est représenté par différentes traditions issues principalement des anciens pays de ce qui fut l’Indochine française : le Vietnam, le Laos et le Cambodge, mais aussi dans une moindre mesure, d’autres pays : la Thaïlande et la Birmanie. L’implantation durable et significative du bouddhisme en France résulte de l’immigration massive des populations du Sud-Est asiatique à partir du milieu des années 1970. Le bouddhisme pratiqué par les personnes originaires d’Asie du Sud-Est et celui pratiqué par les Français (sans filiation asiatique, s’entend) ne correspondent pas aux mêmes aspirations culturelles et spirituelles. Le bouddhisme des migrants, fondamentalement « ethnique », est indissociable de l’attachement à un environnement relationnel « traditionnel ». Il convient de distinguer les Sud-Est asiatiques indianisés (Laotiens, Cambodgiens, Thaïlandais et Birmans), qui pratiquent le bouddhisme theravada (« Voie des Anciens »), dont l’ethos culturel est plus influencé par le bouddhisme, de ceux qui ont été sinisés, à savoir les Vietnamiens, qui pratiquent le bouddhisme mahayana (« Grand Véhicule »), et chez qui l’influence du confucianisme est plus prégnante. En principe, les pagodes ne jouent pas un rôle aussi important pour les Vietnamiens que pour les Laotiens ou les Cambodgiens.
Le bouddhisme du Sud-Est asiatique est contrasté, complexe et assez peu connu du grand public. Il est constitué de communautés très actives animées de leurs propres dynamiques religieuses en France, et il joue un rôle de premier plan dans le paysage bouddhique français. Cette vitalité est liée au rôle identitaire et culturel joué par les temples en terre d’exil. De ce fait, une certaine étanchéité communautaire (en partie liée à une conception spécifique de l’intégration qui consiste à s’intégrer tout en préservant un entre-soi culturel) a pu jusqu’à aujourd’hui limiter les contacts avec un public français, du moins sur le plan religieux. Selon les chercheurs de l’Institut d’études bouddhiques (de Paris), une distinction doit être faite entre le bouddhisme theravada sous sa forme traditionnelle représentée par la plupart des communautés originaires du Sud-Est asiatique, et sa forme « moderniste » représentée par certains centres axés sur la pratique de la méditation dite vipassana (vision pénétrante), qui, elle, est plutôt indépendante des formes de culte plus marquées par leurs racines culturelles. La forme « traditionnelle » est celle qui, intégrée au substrat culturel thaï et à la mythologie indienne empruntée aux civilisations môn-khmères développées en Indochine avant l’arrivée des peuples thaï, est encore empreinte de croyances animistes, et donne lieu à des rituels qui prennent encore aujourd’hui une grande partie du temps des moines : pratiques propitiatoires, thérapeutiques, voire exorcistes.
Le bouddhisme vietnamien est quant à lui plutôt « composite » au regard des autres traditions bouddhistes qui paraissent plus homogènes en apparence. La communauté vietnamienne en France est majoritairement adepte de l’amidisme (l’école de la Terre pure, surtout présente dans les pays d’Extrême-Orient : Chine, Japon et Corée). Au niveau organisationnel et institutionnel, c’est de toute évidence la forme de bouddhisme la plus structurée. Le bouddhisme vietnamien présente une dimension ethnique très marquée et peut compter sur une communauté de fidèles généreuse (économiquement et socialement) à l’égard de la communauté monastique. La pagode est devenue en France un lieu privilégié pour honorer les ancêtres et retrouver un « entre soi » rappelant le pays d’origine comme l’ont rappelé toutes les recherches depuis les années 1990.
Les centres et temples bouddhiques sont en général construits selon les traditions architecturales des pays d’origine, souvent sur un terrain attenant à un pavillon de banlieue, parfois agrandi. Les temples peuvent accueillir une petite communauté monastique (parlant souvent peu ou approximativement le français). Ce sont autant des lieux de culte que des lieux de rencontre et de retrouvailles pour la communauté.

DIMENSION INTERNATIONALE
Il existe une interrelation forte entre l’essor des différentes traditions bouddhiques sud-est asiatiques en France et la situation politique des pays d’origine, mais qui admet plusieurs configurations possibles. Ainsi le bouddhisme khmer s’est développé en France tant qu’il y avait des persécutions et une absence de libertés religieuses au Cambodge. Mais à partir du début des années 1990, la mobilisation de la communauté s’est recentrée vers le pays d’origine. Il s’agissait dès lors de capitaliser ici (financièrement) pour reconstruire là-bas. La plupart des pagodes khmères portent en elles la mémoire des camps de réfugiés et affichent clairement une posture anticommuniste. Le vénérable Bour Kry de la pagode de Créteil (le vat Khémaramam) a même reçu du prince Sihanouk, dans la mesure où il promouvait son retour au pouvoir, le titre de Samdech preah maha sanghareach (Grand Patriarche suprême) de l’ordre Dhammayutta du royaume du Cambodge. Depuis 1991, et les accords signés par toutes les factions khmères à Paris, le vénérable retourne régulièrement au Cambodge pour y relancer la vie monastique et accompagner la reconstruction des monastères. Le bouddhisme khmer s’organise dès lors sous la forme d’un réseau transnational tissant ses liens entre le Cambodge, la France, la Belgique, les États-Unis et même l’Indonésie, où il s’est récemment installé. C’est dans ce cadre que l’on observe l’essor de grands centres de méditation vipassana au Cambodge, subventionnés en grande partie par les Cambodgiens de l’étranger, notamment ceux de France.


II. Implantation et population
ESTIMATION DU NOMBRE EN FRANCE ET TENDANCES D’ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE
La première implantation importante du bouddhisme sud-est asiatique est liée à l’arrivée d’environ 30 000 rapatriés d’Indochine à partir de 1954. Selon les chiffres de l’UBF, sujets à caution, il y aurait environ 400 000 personnes originaires du Sud-Est asiatique, qui représenteraient presque autant de bouddhistes pratiquants, mais qu’ils partagent avec d’autres systèmes de croyances. Les pouvoirs publics français, via le Bureau des cultes du ministère de l’Intérieur, estimaient quant à eux leur nombre à 350 000 environ en octobre 1993. Mais ces estimations restent vagues et les chiffres réels difficiles à préciser, car les statistiques françaises ne prennent pas en compte le critère de l’appartenance ethnique et religieuse. Les données chiffrées restent par conséquent aléatoires et s’appuient sur des sources disparates et peu fiables. S’ajoute à cela un problème de terminologie : qu’est-ce qu’un bouddhiste, dans le cas précis des populations issues de l’immigration ? Est-ce un participant non régulier, un adhérent à une association bouddhique, un sympathisant ? De plus, le bouddhisme n’exige de ses adeptes aucune affiliation institutionnelle, l’adhésion spirituelle étant suffisante. Selon une enquête TNS-Sofres publiée en 2007, 600 000 personnes « se réclameraient » en France du bouddhisme, dont 150 000 Français, ce qui ferait (en excluant les Chinois et les Sri Lankais) une population sud-est asiatique d’environ 400 000 individus.
Selon l’ UBF, les bouddhistes vietnamiens représenteraient plus de 60 % des bouddhistes de France. On peut raisonnablement estimer la population vietnamienne en France à environ 300 000 personnes (et en région parisienne à environ 60 000, 1/4 à Paris et 3/4 en banlieue). Le bouddhisme mahayana (qui est aussi celui pratiqué en Chine, au Japon et au Tibet) serait par conséquent la forme de bouddhisme la plus répandue aujourd’hui, mais aussi, dans sa version sud-est asiatique, la plus méconnue des Français. Dans les années 2010, on estime le nombre des Laotiens à environ 140 000, des Cambodgiens à environ 80 000, et des Thaïlandais (selon l’ambassade de Thaïlande qui ne comptabilise que les personnes qui sont en règle, alors qu’un bon nombre de Thaïlandais est en demande de régularisation) entre 2 000 et 5 000 (surtout en Île-de-France, à Lyon et à Lille).
La population sud-est asiatique, majoritairement affiliée au bouddhisme, aurait tendance à se stabiliser. Certains observateurs (comme Raphaël Liogier) avaient suggéré, il y a deux décennies, que la pagode, comme lieu du souvenir et de résistance des exilés, serait désertée par les jeunes générations, les moines devant de plus en plus s’adapter à une demande « occidentalisée ». Cependant, l’évolution des attitudes religieuses de cette population demeure plus complexe. Si l’on observe effectivement des exemples de « déclin », comme chez les bouddhistes lao de Besançon, en raison de la méconnaissance par les jeunes de la religion de leurs parents, mais surtout en raison du manque local d’infrastructures et de représentants bouddhistes, le réservoir de fidèles semble être le plus souvent assuré par une dynamique de renouvellement axée sur une dimension mémorielle plus souple et plus pérenne qu’il n’y paraît.

RAPIDE HISTORIQUE DE LA PRÉSENCE DU GROUPE EN FRANCE ET DE SON ÉVOLUTION
La pagode de Fréjus (aujourd’hui nommée Hông Hiên Tu), construite en 1917 en l’honneur des « soldats annamites morts pour la France », est le plus ancien monument bouddhique de France. 1975-1983 est une période prolifique en matière de création de pagodes vietnamiennes. Le bouddhisme vietnamien se constitue selon deux tendances. L’une, généralement qualifiée de « traditionnelle », est pratiquée par la majorité de la population exilée ; et l’autre, « moderniste », est représentée par le célèbre vénérable Thich Nhât Hanh, fondateur de l’ordre de l’Inter-être, au village des Pruniers en Dordogne, ouvert autant aux Occidentaux qu’aux personnes issues de l’exil vietnamien. Le temple Khanh Anh, le plus important et influent représentant de la tendance traditionnelle, a été fondé en 1974, à l’occasion du 2518e anniversaire du Bouddha, à Arcueil (Val-de-Marne), par le vénérable Thich Minh Tâm. En 1977, pour des raisons pratiques, le lieu de culte a été déplacé à Bagneux (Hauts-de-Seine). Le développement des activités religieuses, culturelles et sociales a conduit le vénérable à entreprendre le projet de construction d’une nouvelle pagode à Évry (Essonne). Consacrée en 2008 par le dalaï-lama, leader du bouddhisme de tradition tibétaine, cette pagode a ouvert officiellement ses portes au public en 2016. Il s’agit d’un des plus grands édifices bouddhiques d’Europe. Le centre administratif du temple reste cependant à la pagode de Bagneux. Depuis la disparition du vénérable Thich Minh Tâm en 2015, la pagode d’Évry est dirigée par le vénérable Thich Quang Dao, et celle de Bagneux par le vénérable Thich Nu Dieu Tram.
La vie des Cambodgiens avant l’exil de 1975 était centrée sur la pagode. En terre d’exil, le cadre de vie sociale khmer s’organise en général autour d’une pagode. Le vat Khémararam (littéralement « monastère khmer »), fondé en 1982 à Créteil par le vénérable Bour Kry (ouvert au public français, en particulier via la pratique de la méditation), est le premier temple theravada en France et en Europe. Notons qu’il existait pour le bouddhisme khmer une relation de connivence, dans le pays d’origine, avec le pouvoir. Sa situation de minorité en France peut être difficilement vécue, comme c’est le cas en particulier pour la pagode de l’école Tannayut, historiquement proche de la famille royale, de Champs-sur-Marne, le vat Bodhivensa.
En ce qui concerne les Laotiens, on assiste, en banlieue parisienne comme en province, à une reproduction du modèle du vat comme pôle religieux et social, plus précisément du vat pa, ébauche de pagode dont se dote toute collectivité rurale ou citadine en train de se constituer. Le bouddhisme lao présente deux tendances, l’une proche de la famille royale en exil, l’autre, majoritaire, qui accepte de coopérer avec le pouvoir communiste. En 1977, est créé le premier comité de soutien du bouddhisme lao, réuni autour d’un maha (au Laos ce titre était attribué à ceux qui avaient étudié le pâli), un moine de haut rang exilé en France depuis 1975. Après une première installation en 1976-1977, dans un petit appartement du quartier de la Goutte d’Or à Paris, les Laotiens sont parvenus, en 1981, à entretenir une véritable pagode à Gonesse, grâce à des associations d’entraide laïques et au financement de son comité de soutien. Mentionnons également la pagode de Villiers-le-Bel, un pavillon qui devient en 1982 le lieu de culte pour des Laotiens de toutes les banlieues de Paris et de province. Sans oublier la pagode de Saint-Leu-la-Forêt, le vat Sisattanak, fondée en 1985, une des toutes premières en Europe, où l’UBF a son siège.
Le bouddhisme thaï, récemment implanté, est représenté par le temple theravada de Moissy-Cramayel (Seine-et-Marne), un château (à Lugny) racheté en 2000 par l’Association internationale thaï des bouddhistes en France (AITBF) et transformé en vat Thammapathip (« temple de la lumière »). Le moine supérieur, Phramaha Kreangkrai Theerarangsiko (président de l’AITBF), a été envoyé par le roi de Thaïlande pour fonder ce monastère. Les quatre moines du temple sont souvent sollicités pour bénir des boutiques, des entreprises, des maisons, des voitures de fidèles, ou consultés pour leurs conseils et leur horoscope. Ils sont surtout mobilisés pour des puna, cérémonies d’offrandes demandées par les familles pour « transférer des mérites » à leurs défunts.
Certaines pagodes sont aussi ouvertes à la méditation vipassana, d’origine sri lankaise (mais fréquentées en partie par des fidèles sud-est asiatiques), birmane (l’association Dhamma Mahi, « la terre du Dhamma », implantée depuis 1988) ou thaïlandaise. Elles offrent deux dimensions ; l’une sociopolitique, avec une politisation « solidariste-universaliste », l’autre pratique, axée sur la méditation, d’où le piétisme caractéristique des autres formes de bouddhisme sud-est asiatique est absent. Historiquement, ce « modernisme bouddhique » résulte d’un usage de la religion comme contre-modèle au système colonial britannique. Les méthodes des grands maîtres birmans, Mahasi Sayadaw (1904-1982) et U Ba Khin (1899-1971), et thaïlandais, Ajahn Chah (1918-1982, initiateur de la « tradition des moines de la forêt ») et Ajahn Buddhadasa (1906-1993, auteur prolifique et initiateur important du bouddhisme engagé), ont rapidement été exportées en Occident. On ne recense pas de centres vipassana lao, cambodgiens et vietnamiens en France, mais il y en avait dans les pays d’origine, et il ne cesse de s’en créer aujourd’hui.

CONCENTRATION TERRITORIALE
Les associations et temples bouddhiques issus de l’immigration du Sud-Est asiatique sont en général circonscrits à des régions précises comme Marseille (port d’arrivée des boat people), Paris et sa banlieue (où leur concentration est forte), le Nord, la Bretagne, l’Alsace, la Bourgogne, la Gironde, le Rhône et la Haute-Garonne. L’implantation du bouddhisme sud-est asiatique se fait progressivement via les créations d’associations (de type loi 1901 et loi 1905) et de lieux de culte aux abords des centres urbains où vivent les réfugiés. On retrouve une même logique d’implantation dans les différents courants : la viabilité d’une pagode implique l’existence d’une communauté de laïcs pour l’entretenir. Une même pagode peut être fréquentée par des fidèles venus du département ou de la région. En 2001, sur 110 centres bouddhiques de pratiques régulières en France, on recensait 50 pagodes (chua pour les Vietnamiens et vat pour les populations khmères et lao) consacrées au bouddhisme d’Asie du Sud-Est, dont 35 vietnamiennes (mahayana).
Quelques grands centres bouddhiques vietnamiens : la pagode Van Hanh à Saint-Herblain, fondée par des réfugiés vietnamiens et vietnamiens-laotiens membres de l’Association bouddhique de l’Ouest (à l’origine une ferme, devenue aujourd’hui une grande pagode au style architecturale asiatique), avec bibliothèque et gîte pour les moines de passage ; la pagode Thiên Minh à Sainte-Foy-lès-Lyon, la plus grande de la région avec plus de 10 000 membres ; en région parisienne, le monastère Linh Son à Joinville-le-Pont et les pagodes Khanh Anh à Bagneux et à Évry ; enfin à Marseille, la pagode Truc Lâm, et deux autres pagodes implantées dans le quartier Nord, Pho Da et Phap Hoa.
Quelques grands centres bouddhiques lao (en général situés à proximité d’un centre d’hébergement créé à l’époque pour les réfugiés d’Asie du Sud-Est) : le vat Sisattanak de Saint-Leu-la-Forêt (Val-d’Oise) à laquelle sont affiliées 400 familles de la région parisienne ; le vat Velouvanaram, communément appelé « vat Gonesse », fondé en 1981, à l’initiative du Comité de soutien du bouddhisme et d’action socioculturelle lao (association de type loi 1901), formé par une trentaine de familles du Val-d’Oise ; enfin le vat Simoungkhoune, en Alsace, au cœur du village de Souffelweyersheim, où vivent en permanence trois moines, avec une communauté laotienne d’environ 300 familles. Un tiers des vat lao sont situés en Île-de-France. Un agrégat informel de fidèles de diverses provenances se rend dans ces pagodes, pour former une communauté bouddhique lao « en nébuleuse1 ».
Les pagodes khmères importantes se situent dans les grandes villes : à Paris et en région parisienne (vat Khémararam à Créteil), à Lyon, Marseille, Rennes ; elles sont plus modestes ailleurs : Roubaix, Cholet, Nancy, Toul. Les années 1980-1990 représentent une période prolifique du bouddhisme khmer en France.
La première pagode thaï de France, le vat Thammapathip à Moissy-Cramayel (Seine-et-Marne), a été inaugurée en 2001.
Concernant les centres vipassana, mentionnons le monastère birman à Louesme en Bourgogne, rattaché à la lignée de Goenka, et le monastère Bodhinyanarama, en Ardèche (à Tournon-sur-Rhône), rattaché à la tradition des « moines de la forêt » de Thaïlande (lignée d’Ajahn Chah).


III. Autodéfinition et discours
RELATIONS INTERNATIONALES
Les centres et temples bouddhiques sud-est asiatiques s’inscrivent en général dans une organisation mondiale, transnationale, et sont souvent reliés aux pays d’origine, où siège l’autorité traditionnelle, réelle ou symbolique. Par exemple, la pagode vietnamienne de Fréjus est à l’origine (en 1984) de l’Ordre bouddhique vietnamien mondial (son vénérable en est également le président). L’ordre possède quarante pagodes implantées sur quatre continents ; son siège se situe en revanche à Montréal (Canada).

STRUCTURE ET COURANTS INTERNES
Globalement, le bouddhisme sud-est asiatique n’est pas structuré de façon hiérarchique. Chaque lignée (ou courant) est relativement autonome. La majorité des associations bouddhistes adopte la forme d’une association cultuelle. Certaines organisations sont reconnues comme « congrégations religieuses » par le Bureau central des cultes qui dépend du ministère de l’Intérieur (selon la loi de 1905 relative à la séparation des Églises et de l’État).
Le bouddhisme vietnamien s’organise en réseaux associatifs à l’échelle nationale et transnationale. On en compte deux principaux, l’Église bouddhique du Vietnam unifiée (EBVU), le plus important, et la congrégation mondiale Linh Son (regroupant une cinquantaine de pagodes à travers le monde). Les pagodes Khanh Anh d’Évry et de Bagneux (siège de l’EBVU) sont les plus importantes en France comme en Europe. Le dirigeant actuel de l’EBVU est le vénérable Thich Tanh Tiêt, qui a succédé au vénérable Thich Minh Tâm décédé en 2015. Chaque pagode de l’EBVU rassemble autour d’elle une communauté active de fidèles affiliée au mouvement laïc Gia Dinh Phât Tu (« La famille bouddhique »), composé de personnes de toutes les générations. La pagode Linh Son (du chinois Ling shan, « Pic des vautours », où le Bouddha historique a prêché d’importants sutra) de Joinville-le-Pont (1984) est le siège de la congrégation mondiale Linh Son. Elle est actuellement dirigée par le vénérable Thich Giac Hoàn qui a succédé au vénérable Thich Tinh Hanh (1934-2015). Prédécesseur de ce dernier, le vénérable Thich Huyen Vi (Le Van Huyen, 1934-2005) a exercé une influence importante dans la diffusion du bouddhisme au sein des pays occidentaux. La congrégation Linh Son compte une dizaine de pagodes-monastères en France, de style extrême-oriental, pouvant accueillir une vingtaine de moines et moniales.
Le bouddhisme lao, dans les années 1980, était parfois instrumentalisé et impliqué dans des clivages idéologiques entre groupes de pression qui recherchaient son appui pour s’assurer une clientèle politique (la liaison entre pouvoir laïc et pouvoir religieux étant constante dans la société traditionnelle lao). Les moines, depuis, manifestent une volonté réformatrice pour faire face au changement. Il s’agit pour eux de trouver un compromis entre changement et maintien d’un socle traditionnel. Le fonctionnement du vat en terre d’exil repose sur un comité de soutien qui représente l’ensemble de la communauté bouddhiste, et qui est chargé de collecter des dons auprès des fidèles. Ce comité est en général composé d’anciennes personnalités du Laos. Aussi, chaque pagode tend à être marquée par les origines sociales et géographiques de ses responsables, d’où l’existence de réseaux. Cependant, l’accessibilité (pratique) à la pagode et la disponibilité des moines sont des critères davantage déterminants pour la fréquentation d’un vat.
Le bouddhisme khmer en France n’a pas de corps doctrinal très unifié. Ses formes d’expression sont différentes de celles qui existent dans le pays d’origine. Dans les premières années de l’exil, le bouddhisme khmer était marqué par une dimension politique (moins forte que chez les Vietnamiens) liée à l’influence du Front national de libération du peuple khmer. Mais rapidement, les préoccupations religieuses et culturelles l’ont emporté (trait commun du bouddhisme d’Asie du Sud-Est en France). Des liens existent entre différentes pagodes en raison des choix politiques des associations qui les soutiennent. Par exemple, la pagode de Créteil (vat Khémaramam) est liée aux pagodes de Roubaix, Toulouse et Besançon.
Le vipassana en Occident se caractérise par une faible orthodoxie.

TEXTE FONDATEUR
Certains textes de référence communs aux différents courants donnent une certaine unité au bouddhisme du Sud-Est asiatique. Le theravada s’appuie sur le canon pâli, un ensemble de textes anciens conservés en langue pâli, réunis sous l’appellation Tipitaka (ou Tripitaka, les « Trois corbeilles »), contenant notamment les sutta (en pâli), la « corbeille des discours », source originelle de textes qui consignent en cinq volumes les enseignements oraux du Bouddha. Quant au mahayana vietnamien, il se réfère au canon chinois. Parmi les sutra (en sanskrit) les plus courants, citons celui du Lotus et ceux de la trilogie de la Terre pure, en particulier le sutra d’Amitâbha.
Le vipassana s’appuie prioritairement sur les sutta du canon pâli.

FORMATION
Dans les années 1980-1990, rares étaient les pagodes vietnamiennes en mesure de former des moines pour renouveler le clergé. Actuellement, un certain nombre de pagodes vietnamiennes, comme celle de Joinville-le-Pont, dispensent un enseignement axé sur la méditation, surtout dans la tradition du zen (ou thiên, en vietnamien). L’université orientale Linh Son mondiale est un établissement d’enseignement supérieur de formation, de recherche, de traduction et de publication de la congrégation bouddhique Linh Son mondiale, qui a vocation à s’ouvrir sur le monde (avec une approche comparatiste entre philosophies orientales et occidentales et des professeurs venus du monde entier). L’université envisage de décerner à l’avenir des licences, des masters et des doctorats en philosophie.
La pagode d’Évry (2016) dispose de 1 500 mètres carrés de logements pour l’accueil des bhikṣu (en sanskrit) en formation. L’EBVU organise son séminaire annuel européen à Amiens, qui accueille plusieurs centaines de personnes (environ 600 en 2016), réparties en trois classes laïques et une classe monastique (avec une pratique commune de la méditation). La jeunesse bouddhiste vietnamienne de la pagode Khanh Anh Bagneux-Évry se réunit au sein de l’association Quang Duc, créée en 1977, la première du groupe Gia Dinh Phat Tu (GDPT) en Europe. Cette association a pour mission d’éduquer les jeunes en vue d’une meilleure insertion dans la société et de leur « inculquer les valeurs fondamentales de la culture vietnamienne et du bouddhisme » via les activités sociales et culturelles de la pagode (scoutisme). Aux douzièmes rencontres GDPT de France, en avril 2015, 137 fidèles étaient présents dont une large majorité de jeunes venus de toute la France : Paris, Toulouse, Strasbourg et Nantes.


IV. Participation religieuse
LES PRATIQUES RELIGIEUSES
La plupart des bouddhistes sud-est asiatiques ont une pratique religieuse souple et modulable, intégrant souvent des rites astrologiques, conjuratoires, thérapeutiques, voire exorcistes. Ils ont en général une pratique religieuse domestique : chaque foyer entretient un autel dédié au Bouddha. Vecteur de leur insertion dans la société française, le réaménagement du culte bouddhique en France fait naître des comportements autant religieux que laïcs, et crée de multiples réseaux relationnels, au sein desquels se redéfinit un environnement social codifié et hiérarchisé. Toute contribution à la création ou à l’entretien d’un temple et de sa communauté monastique, qu’elle soit financière ou en main-d’œuvre, permet aux réfugiés sud-est asiatiques de s’acquitter d’une forme de devoir de participation, dont, par-delà la valeur religieuse des mérites, ils peuvent tirer une reconnaissance sociale. Dans certains monastères (du moins chez les Lao), la langue du culte peut emprunter au français. Dans les vat thaï, la prière se fait en pâli, la langue liturgique du theravada.

FÊTES RELIGIEUSES
La pagode ou vat est un espace de retrouvailles et de célébration des fêtes aussi bien religieuses que laïques, où la culture se perpétue tout en se réinventant. En général, pour assurer une plus grande affluence, les dates des fêtes religieuses sont souvent décalées pour s’adapter au calendrier grégorien. D’autres cultes peuvent être intégrés : culte des ancêtres (sous la forme d’hommages anniversaires de la mort d’un défunt), des génies tutélaires… On assiste dans certains cas à un phénomène de « bouddhisation » de la culture, comme chez les Vietnamiens de la région parisienne.
Les différentes traditions bouddhistes fêtent le Nouvel An, la naissance du Bouddha, et rendent hommage aux défunts : pour le bouddhisme vietnamien, Nouvel An vietnamien (Têt) ; Vesakh (la commémoration de la naissance, de l’éveil et de la mort [parinirvâna] du Bouddha) ; Vu Lan, le quinzième jour du septième mois lunaire, couramment appelée aujourd’hui « Fête de la piété filiale », appellation qui s’est progressivement substituée à celle de « Fête des âmes errantes » ou encore « Fête du pardon ». Pour le bouddhisme lao, Nouvel An lao, Pi May ; Vesakh ; fêtes en rapport avec les défunts : celle des « paquets de riz ornant la terre », celle des « paquets de riz tirés au sort », celle des « barques au fil de l’eau », etc. ; fête en l’honneur des adhérents de l’association décédés (fin mars) au vat lao de Saint-Leu-la-Forêt. Pour le bouddhisme khmer, Nouvel An khmer — le Chaul Chnam, en avril — le lieu de réunion de toute la communauté khmère ; la fête des Morts — le Pchum Ben en octobre. Enfin, pour le bouddhisme thaïlandais, le Nouvel An thaïlandais, réunissant au vat Thammapathip en 2014, 5 000 fidèles majoritairement thaïlandais et cambodgiens, mais aussi laotiens, chinois et même vietnamiens (une minorité de Vietnamiens pratique le theravada).


V. Jeunesse
D’une manière générale, la jeunesse, profondément influencée par la vie en France, entretient un autre rapport au bouddhisme que ses aînés. Il semblerait que les jeunes se tournent de plus en plus du côté du mahayana, suivant ainsi le courant du bouddhisme occidentalisé dominant. Par exemple, les enfants lao n’effectuent plus, comme le voulait la tradition, la retraite monastique qui leur enseignait les préceptes. On observe une forme de coupure intergénérationnelle. La référence à la religiosité bouddhique traditionnelle des parents se maintient davantage par respect envers ces derniers que par une réelle adhésion.
Notons que la pagode ou le vat est souvent un lieu où il est possible d’apprendre la langue d’origine des parents.

VI. Religion et État
STRUCTURES, IMPLANTATION INSTITUTIONNELLE
Les moines jouent en France les rôles de conseiller, de guide, d’éducateur, voire de devin et de thérapeute, que leur confiait déjà la société sud-est asiatique, généralement rurale. Mais ils sont également consultés pour des questions sociales et privées liées aux difficultés existentielles inhérentes aux situations migratoire et post-migratoire. Les moines s’intéressent aussi souvent davantage que ne le veut la tradition bouddhique aux questions logistiques, administratives et financières. Ils jouent donc la plupart du temps un rôle régulateur au sein des communautés. Grâce à l’autorité morale dont ils bénéficient, les chefs religieux peuvent également influer sur le choix des modèles et projets à adopter en France. Toutefois, si l’autorité symbolique reste monastique, on observe globalement qu’une partie du pouvoir décisionnaire revient de plus en plus à des groupes laïcs et associatifs affiliés aux temples, et cela en raison de modalités spécifiques et inédites d’institutionnalisation du religieux en France, reposant notamment sur l’assimilation des principes de la laïcité française et sur la liberté d’association.
Bien plus qu’un refuge social et spirituel en terre d’exil, le bouddhisme offre aux fidèles une perspective d’avenir en Occident. Mentionnons ici l’exemple de la grande pagode vietnamienne Khanh Anh d’Évry, dont la salle de prière peut accueillir 1 500 personnes. Elle perpétue la dimension dite « traditionnelle » du bouddhisme des exilés tout en intégrant des éléments de la dimension dite « moderniste » de cette religion : des séminaires, des conférences, des activités artistiques, culturelles et sociales, un musée et une bibliothèque. La pagode propose par ailleurs un service d’aide sociale pour les personnes âgées, les handicapés et les nouveaux arrivants. Elle dispose également d’un stûpa de neuf étages capable d’abriter environ 5 000 urnes funéraires contenant les cendres des défunts.

FINANCEMENT
Une communauté bouddhique peut bénéficier du prêt d’un local par une municipalité (ou d’une aide pour en trouver un), plus rarement du don de la maison d’un particulier. Le plus souvent, l’édification d’un lieu de culte se fait sans aucun fonds public, essentiellement grâce aux dons des fidèles et à la participation de nombreux bénévoles affiliés à une association bouddhique. Ainsi, la grande pagode d’Évry a été exclusivement financée grâce à la contribution des fidèles vietnamiens, français, européens et du monde entier (diaspora), sans « aucune aide financière gouvernementale du Vietnam ni de l’État français » précisent les responsables du comité Lotus, l’association chargée du financement des travaux de la pagode. Le coût total s’est élevé à 20 millions d’euros, alors qu’initialement, le montant était estimé à environ 7 millions. Notons que les dons en espèces sont faits en échange de prestations rituelles (souvent funéraires) dont les fidèles tirent diverses formes de bénéfices symboliques, notamment des mérites (Boun chez les Lao) qui favorisent le karma individuel et « familial ». Ainsi, autre exemple, 90 % des revenus du vat de Saint-Leu-la-Forêt proviennent de dons directs en espèces des fidèles. Le bureau des donations du vat enregistre les dons en échange de prières de bénédiction. L’importance accordée aux hommages aux défunts dans l’amidisme vietnamien explique en partie la possibilité du financement de la grande pagode d’Évry : les moines collectent des dons importants et réguliers en échange de leurs prestations rituelles axées sur l’échange symbolique des fidèles avec leurs défunts.
Toutes les pagodes ne sont pas logées à la même enseigne. De même, la communauté bouddhiste lao de Roubaix peine à financer les travaux de sa pagode (2014).


VII. Religion et société
RECONNAISSANCE SOCIALE — DÉBATS EN COURS
La perception des communautés bouddhistes sud-est asiatiques par la société d’accueil varie et dépend des modalités de la situation migratoire. Par exemple, les Vietnamiens arrivés dans les années 1960 à Marseille semblent avoir bénéficié d’un accueil plus tolérant que dans le reste du pays, en raison de la mixité ethnique déjà présente localement. En revanche, les réfugiés lao, à leur arrivée à Villiers-le-Bel (Val-d’Oise) au début des années 1980, n’ont pas toujours été reçus de manière bienveillante par les habitants de leur quartier. Leurs déplacements dans les rues de cette petite ville de banlieue suscitèrent beaucoup de curiosité, si bien que les moines préférèrent rester prudents dans toutes les manifestations extérieures au monastère. En Alsace, on a pu relever une situation toute différente. La communauté lao a reçu un accueil bienveillant de la part des villageois de Souffelweyersheim, ceux-ci, une fois surmonté leur étonnement, leur étant venus matériellement en aide. On observe même maintenant des échanges interculturels avec une participation des Laotiens au marché de Noël du village, et réciproquement la fréquentation du vat par certains villageois pour la méditation (au cours de séances régulières ouvertes aux non-pratiquants), ou lors de visites guidées comprenant un repas traditionnel ; il y a même parfois des conversions au bouddhisme. Certains responsables associatifs expliquent cet accueil positif par l’appartenance du Laos à l’ancien protectorat français jusqu’en 1954.
Le bouddhisme du Sud-Est asiatique bénéficie de l’image globalement positive du bouddhisme en Occident. On observe fréquemment un usage social de la référence au bouddhisme de la part des différentes communautés sud-est asiatiques, qui consiste à donner à voir son bouddhisme à l’« autre » occidental, pour montrer sa dignité morale et culturelle. Et dans le même temps, assez paradoxalement, en valorisant sa différence culturelle, le bouddhisme sud-est asiatique tendrait par certains côtés à s’universaliser pour être compatible avec les valeurs de la modernité occidentale, voire pour se présenter comme un dispositif éthique à l’usage des Occidentaux en perte de repères.
Un certain nombre de temples présentent un intérêt touristique et deviennent même une destination régionale emblématique répertoriée dans les guides. Ainsi, des visites sont organisées à la grande pagode vietnamienne d’Évry lors des journées du patrimoine ou lors des nombreuses fêtes religieuses annuelles.
Les bouddhistes du Sud-Est asiatiques sont-ils destinés à devenir minoritaires dans le bouddhisme français, comme le soutiennent certains auteurs ? Pour ces derniers, les jeunes générations d’Asiatiques ultra-occidentalisés ne renouvelleraient plus le stock de fidèles. Or rien n’est moins sûr. Certes, le rapport des jeunes au religieux se distingue aujourd’hui de celui des parents et grands-parents, le plus souvent limité à la remémoration de leur culture d’origine. Mais il est hâtif d’en déduire une désaffection des jeunes pour le bouddhisme, une rupture intergénérationnelle et un déclin du stock des fidèles que les Français convertis seraient en mesure de compenser. Notons par exemple que jusqu’à présent, l’association bouddhique vietnamienne Khanh Anh n’a rien fait pour attirer un public français, ce qui ne l’a pas empêchée de bâtir à Évry l’une des plus grandes pagodes d’Europe.

AUTOPERCEPTION ET REVENDICATIONS ÉVENTUELLES
Les moines mettent généralement en avant la dimension patrimoniale de la pagode en terre d’exil (une dimension culturelle plutôt inédite en ce qui concerne le bouddhisme vietnamien). Ils se présentent souvent en défenseurs engagés des libertés religieuses, en particulier lorsqu’elles sont atteintes dans leur pays d’origine. Ils se sentent naturellement investis d’une mission de propagation du bouddhisme. La pagode est présentée non seulement comme un lieu de reproduction identitaire d’une minorité, mais aussi comme un lieu possible, et même privilégié, de rencontre de l’« autre » (dimension universelle et œcuménique). Pour le vénérable, la pagode d’Évry est l’aboutissement d’une œuvre commune avec l’accord et les encouragements des autorités locales, la compréhension de la population, et la forte ferveur des fidèles des différents pays. Cette posture moderniste caractérise également celle du réseau vietnamien Linh Son pour lequel la perspective bouddhique consiste à répandre la sagesse en contribuant à une synthèse spirituelle dans un monde angoissé et troublé, en Orient comme en Occident, pour un monde meilleur reposant sur les principes de l’Éveillé : la compassion, le partage, l’altruisme, la solidarité, la non-violence et la paix.
Pour certaines communautés bouddhistes moins influentes (lao, khmère et thaï), les moines peuvent se contenter d’assumer leur rôle d’éducateur, de transmetteur et de défenseur des valeurs morales de la communauté.

RELATIONS INTERRELIGIEUSES ET INTERCONFESSIONNELLES
Les contextes migratoire et post-migratoire font se côtoyer les différentes populations d’Asie du Sud-Est, notamment les réfugiés originaires de la péninsule indochinoise, et il arrive que des communautés se regroupent, ponctuellement ou régulièrement (au sein de la tradition theravada, des moines khmers assistent parfois aux célébrations lao). Cela revient-il d’une certaine manière, par un mélange de pragmatisme et d’esprit œcuménique en terre d’exil, à « désethniciser » la pratique religieuse ? La fête des Morts (mi-août) à Besançon (fin des années 1980), organisée par l’Association des Cambodgiens de Franche-Comté, et réunissant les communautés laotienne, cambodgienne et vietnamienne venant de tout l’est de la France (3 000 personnes environ) est l’occasion de recueillir des fonds destinés au centre culturel et bouddhique de Planoise. Un tel phénomène s’explique toutefois en partie par la faiblesse des infrastructures locales. Autre exemple, celui de la fête (annuelle) des quatre nations à Roubaix, organisée par l’Association pour le développement artistique et culturel lao (en mai pour fêter la naissance, l’illumination et la mort du Bouddha), et réunissant les communautés lao, thaï, vietnamienne et khmère (1 200 personnes environ).
Notons que dans de nombreuses pagodes vietnamiennes, comme à la pagode Linh Son de Joinville-le-Pont, il est possible de rencontrer des personnes (surtout des femmes) qui revendiquent leur appartenance à la religion catholique mais viennent à la pagode pour rendre hommage à leurs défunts.
La fréquentation par les Français de ces pagodes sud-est asiatiques est relativement rare, même s’il est possible d’observer ici ou là un début d’ouverture. Sous l’impulsion d’un processus d’unification des multiples bouddhismes en France via l’UBF, ce bouddhisme du Sud-Est asiatique bénéficie d’une visibilité dont il est difficile d’apprécier l’ampleur. Faut-il voir dans certaines réunions interconfessionnelles autour des activités de la grande pagode de Vincennes à Paris (par exemple quand la France a accueilli des reliques du Bouddha historique en 2009), l’affirmation d’une appartenance à un bouddhisme de France, qui transcenderait les particularismes du bouddhisme sud-est asiatique ? L’ouverture à la population française peut être en partie considérée par certaines communautés bouddhistes comme une condition de survie. Il s’agit alors de s’adapter à la demande occidentale, en mettant l’accent sur la méditation plutôt que sur les rites et la prière. Dans cette perspective, le bouddhisme du Sud-Est asiatique conserve malgré tout une fonction identitaire : l’identité bouddhique est valorisante parce que perçue positivement par les Occidentaux, voire fantasmée. Une nouvelle dynamique du bouddhisme français tournée vers l’action de terrain, l’engagement social et le militantisme, rend possible une certaine convergence, en particulier chez les jeunes générations.

PLACE DANS LES MÉDIAS ET PUBLICATIONS
Les différents courants bouddhistes sud-est asiatiques disposent en général de leur organe de presse. Ainsi l’association bouddhique Khanh Anh édite son bulletin d’information trimestriel à destination de ses abonnés, composé de textes à vocation religieuse et d’articles souvent orientés politiquement (antigouvernementaux). Dans un autre registre, l’association Dhamma Mahi publie le bulletin Nouvelles de vipassana, axé sur la méditation et sur l’engagement social comme moyen de transformer le monde.
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Le bouddhisme zen


I. Informations générales
NOM DU GROUPE
La catégorie de « zen » recouvre bien plus qu’un groupe : le terme, qui est passé dans le langage ordinaire, sert à désigner de manière assez générale un état de quiétude résultant d’une pratique spirituelle fondée sur des techniques de calme et d’intériorité. Si l’extension lexicale du terme tend à dissoudre son sens initial, celui d’une méthode spirituelle, et à distendre les liens avec la géographie des cultures dans lesquelles il s’est développé, principalement le Japon, la Corée et le Vietnam, le terme zen est aussi utilisé dans le cadre strict de la délimitation des groupes bouddhistes de France pour qualifier ceux qui sont issus ou se revendiquent de cette tradition (par opposition au bouddhisme tibétain et au bouddhisme theravada, dit de l’« École des Anciens » originaire d’Asie du Sud-Est, qui représentent les autres écoles installées en France).

DÉNOMINATION
Le terme zen, utilisé dans la langue japonaise, désigne une certaine forme de bouddhisme de la tradition mahayana, dit du « Grand Véhicule », issu du bouddhisme Ch’an qui s’est développé en Chine sur la base du bouddhisme indien tardif (apparu au début de l’ère chrétienne) qui l’a initialement inspiré, notamment transporté et transplanté dans le nord de l’Asie par le célèbre moine Bodhidharma. Il existe de nombreuses formes de zen qui sont dépendantes de l’histoire ramifiée de cette tradition qui a été implantée au Japon via la Chine et la Corée à partir des IVe et Ve siècles, et qui s’est en même temps diffusée au Vietnam dès le IIIe siècle : les écoles Tendaï, Shingon, Nichiren, Soto et Rinzaï sont les plus connues au Japon. Ce sont surtout les trois dernières qui se sont établies en France, mais seules les deux dernières incarnent un zen orthodoxe reconnu comme « zen » (le bouddhisme Nichiren s’étant développé comme une branche à part, la Soka Gakkai).

PLACE DANS LES COURANTS RELIGIEUX
Le zen est, en France, l’un des courants majeurs du bouddhisme. C’est la tradition qui a la plus grande popularité et dont l’image est la plus véhiculée par les médias. C’est celle dont les références ont été absorbées par la culture populaire musicale et audiovisuelle, au point qu’une majorité de Français en sont familiers (au moins superficiellement). Deux écoles japonaises sont plus particulièrement représentées en France : le zen soto et le zen rinzaï. C’est l’école Soto qui possède la plus grande surface, le Rinzaï ne figurant qu’une faible part. Une troisième école, le zen Kwan Um, issue de Corée, est installée depuis longtemps en France, mais a moins de surface démographique. Un dojo a été fondé à Paris en 1995. Le zen se décline aussi sous des formes « culturelles » avec une école originale qui intéresse à la fois les universitaires et les médias, celle du Thien (zen) qu’un leader spirituel incarne à lui seul, le maître vietnamien Thich Nhat Hanh (né en 1926). Militant pour la paix réfugié en France depuis le début des années 1970, il y fonde ce qui est actuellement désigné comme l’ordre de l’Inter-être installé depuis 1982 dans le village des Pruniers, un regroupement de hameaux installé entre la Dordogne, la Gironde et le Lot-et-Garonne et dédié à la pratique du zen par de résidents permanents (moines et nonnes) et par des pratiquants laïcs ou simples visiteurs.
Toutes ces écoles se reconnaissent dans une même généalogie globale, celle qui les fait remonter au premier fondateur, Bouddha Shakyamuni, sage indien du VIe siècle avant J. C., à ses successeurs, aux maîtres inscrits dans des traditions nationales (japonaise, coréenne, ou vietnamienne) et dans des lignées spécifiques dont ils reconnaissent l’autorité. D’autres écoles japonaises ou chinoises, qui présentent des proximités historiques avec le zen, sont également représentées en France : le bouddhisme tantrique ou ésotérique japonais shingon possède un temple à Villeneuve-les-Genêts, une autre tradition, celle du shungendo qui se revendique d’une tradition ancienne populaire et montagnarde du Japon, qui s’est installé en région Rhône-Alpes, ainsi que d’autres traditions bouddhistes originaires du Japon ou du Vietnam sont aussi présentes, comme la congrégation mahayana Linh Son (« pic des vautours ») qui s’est établie à Joinville-le-Pont (banlieue parisienne), et qui montre qu’il serait réducteur de limiter le bouddhisme d’Extrême-Orient à ses seules formes zen.
Le zen est aussi un espace « laboratoire » de l’occidentalisation du bouddhisme et il existe sur ce plan des « lignées spontanées » qui ne dépendent pas directement d’une tradition mais qui sont fondées par des individus ayant été formés par des maîtres de religion (sensei) et qui lancent leurs propres initiatives sans être tributaires d’une institution. Dans cette galaxie de microgroupes, citons le zen occidental d’Eric Rommeluère, une figure centrale du zen français, à la fois enseignant, auteur et leader d’un groupe de méditation — un profil qui est aussi celui des relais sociologiques par lesquels le zen se diffuse, est promu et s’implante.

DIMENSION INTERNATIONALE
Le zen de France, déjà multiforme en soi, s’inscrit également (comme les autres mouvances bouddhistes) dans des réseaux internationaux. À l’image du bouddhisme tibétain auquel de nombreux groupes sont rattachés, il est peu concerné par une diaspora, dans le sens où la France n’est pas, ou si peu, un pays de migration des Japonais. Le bouddhisme zen est par excellence transnational, voire global, dans le sens où il dépasse les frontières géographiques, politiques et culturelles, mais il s’installe aussi localement et se colore d’influences locales ou régionales en France. L’organisation sociospatiale du bouddhisme zen est celle de réseaux inscrits dans des territoires, voire des terroirs français, soit en ayant établi leur quartier général sur le sol français, soit simplement en étant établis en tant que « branche locale » d’un réseau qui rayonne à partir d’un pays bouddhiste, le Japon, la Corée ou le Vietnam.


II. Implantation et population
ESTIMATION DU NOMBRE ET TENDANCES D’ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE
Les spécialistes de la question savent bien que la démographie des bouddhistes, et donc par extension du bouddhisme, que le dénombrement exact et même une simple estimation des adeptes ou pratiquants est délicate en l’absence de statistiques fiables. À l’instar, encore une fois, du bouddhisme tibétain qui s’est répandu et installé en France en l’absence de communauté « ethnique », c’est-à-dire de communautés de natifs d’un des pays d’origine de la tradition, le bouddhisme zen est avant tout un bouddhisme « blanc », qui s’adresse aux Occidentaux, généralement des catholiques ou protestants sécularisés, ainsi que des athées qui se sont engagés dans un « chemin spirituel ». Une estimation haute fait état de 800 000 bouddhistes convertis en France, la plus basse (qui est la plus régulièrement mentionnée par l’UBF et rarement actualisée) d’environ 150 000 à 200 000 pratiquants français (qui ne comptent pas les pratiquants d’origine asiatique). Considérant que le zen regroupe environ le tiers des temples et centres de bouddhistes officiellement recensés en France, il est possible, par un rapide calcul, d’estimer les pratiquants du zen entre 50 000 et 100 000 personnes… Mais une base de comptage sur l’auditoire des temples et centres de méditation présente d’évidentes limites (on ignore tout simplement combien de personnes les fréquentent exactement) et elle ne prend nullement en compte la complexité des degrés de pratique, de la rythmicité et de l’intensité de l’engagement dans le bouddhisme, qui sont variables au fil du temps et d’un groupe à l’autre.

RAPIDE HISTORIQUE DE LA PRÉSENCE DU GROUPE EN FRANCE ET DE SON ÉVOLUTION
Comme c’est le cas pour le bouddhisme en général en Occident, les idées du zen ont précédé les pratiques et cheminé à travers l’imaginaire et la littérature, avant que les hommes et les pratiques s’établissent en France, contrairement aux États-Unis par exemple, où les premiers temples zen ont été fondés par des communautés de migrants économiques venus profiter dès la fin du XIXe siècle de l’industrialisation rapide d’un pays nouvellement colonisé. Rien de cela dans le cas du zen de France, même si des similitudes sont observables avec le mouvement de la même branche bouddhiste en Amérique du Nord, avec un temps de découverte des idées du bouddhisme qui s’est rapidement traduit par un engagement pratique, aidé en cela par l’action missionnaire des grands maîtres qui ont parcouru l’Europe et le monde occidental (puis le monde entier) pour retransmettre les enseignements du Bouddha sous sa forme mahayana. Le bouddhisme zen est l’un des premiers à avoir été établis en France sous une forme pratique, alors que, dans l’après-guerre, les mouvements de contre-culture (nord-américains et européens) se passionnaient pour les traductions des textes sacrés d’intellectuels comme Paul Carus et Soyen Shaku et les interprétations « psychologiques » du bouddhisme de D. T. Suzuki.
Le mouvement beat participe, ici comme outre-Atlantique, de ce que les spécialistes appellent un « boom zen » qui débute dans les années 1950 (pour la fascination que la tradition exerce sur les Occidentaux) et les années 1960 (pour une appropriation massive de ses pratiques de ce côté-ci de la planète). En France, c’est sous l’influence de Taisen Deshimaru (1914-1982), un moine japonais arrivé en France en 1967 et qui a réuni autour de lui une première petite communauté d’adeptes qui n’allait plus cesser de s’étendre, que le bouddhisme zen connaît ses premiers développements, accompagné ensuite d’une intense promotion que ses adeptes et traducteurs ont déployée par la suite, utilisant des relais intellectuels et sociaux, comme Jacques Brosse (1922-2008), savant et philosophe, devenu moine et auteur reconnu sur le thème, parmi bien d’autres. Depuis, les premiers disciples de Deshimaru ont poursuivi son œuvre dans une organisation dédiée (l’Association zen internationale, AZI) alors que d’autres ont constitué une organisation concurrente, l’AVZD (Association du vrai zen de Deshimaru), et que d’autres, encore, ont constitué des lignées indépendantes : à titre d’exemple, celle de Denis Kengan Robert, fondateur du Denjishi — temple zen soto de Blois, de Jacques Brosse lui-même, qui a fondé son propre centre dans la Sarthe, ou de Joshin Bachoux, fondateur de la Demeure sans limites en Ardèche…

CONCENTRATION TERRITORIALE
La répartition géographique du bouddhisme zen, là encore, à l’image des autres grandes mouvances bouddhistes qui ont conservé un caractère monastique marqué, connaît une distribution spatiale qui divise (sans réellement le séparer) un « bouddhisme des villes » et un « bouddhisme des champs ». Le premier regroupe la nébuleuse des petits centres de méditation qui sont souvent discrets, car installés à l’intérieur d’espaces domestiques des pratiquants ou dans des lieux dédiés, mais qui sont reconnaissables par leur organisation matérielle interne : des zones laissées vides, seulement meublées de tapis et de quelques ornements (statues, peintures, idéogrammes, photos de maîtres de lignée), font office de lieu de méditation. Ils sont invisibles de l’extérieur et participent de la discrétion d’une tradition bouddhiste, qui, à la différence d’autres plus colorées et baroques (les écoles tibétaines), se moule subtilement, sans vague ni résistance apparente, dans les formes culturelles dominantes de la société française. Sous la seconde appellation se retrouvent les grands temples implantés dans les campagnes françaises, dont les plus importants ont déjà été cités ici (Gendronnière, village des Pruniers, etc.), et qui, souvent, à la différence des premiers, ont une activité régulière, un personnel monastique à disposition, et proposent une offre de prestations plus étendue : aux séances de méditation, que l’on trouve dans tous les centres quelle que soit leur affiliation à une école ou à une branche, s’ajoutent des rituels et stages de formation. Ainsi, pour le bouddhisme zen, de grands temples qui font office de lieux de culte, de retraite et d’entraînement monastique sont-ils complémentaires des nombreux centres de méditation qui sont distribués selon cette double organisation spatiale, une opposition rural-urbain, mais aussi en fonction de leur ressources humaines et matérielles. Le choix des villes ou des régions d’installation est dépendant des opportunités particulières (en général, la générosité des adeptes à offrir un terrain ou une maison, ou réunir les fonds pour leur achat) qui se sont offertes à tel ou tel groupe de s’établir dans un lieu spécifique, et non pas de logiques déterminées qui organiseraient la répartition géographique du bouddhisme zen.


III. Autodéfinition et discours
RELATIONS INTERNATIONALES
À la différence d’autres religions installées en France à la même période et, jusqu’à un certain point, selon les mêmes modalités (de migration et de mission), comme l’islam, le bouddhisme zen ne s’inscrit pas dans un passé de relations internationales et coloniales de la France avec l’Asie : seules, les communautés du bouddhisme « ethnique » d’Asie du Sud-Est (voir le chapitre concernant ce groupe) sont concernées par cette situation. Par excellence, le zen est pourtant un mouvement international dans le sens où la présence des traditions et écoles du bouddhisme est ici consécutive à des mouvements d’importation (par les Occidentaux, en suivant les contours de cette fascination extrême-orientaliste qui a « aspiré » le bouddhisme d’Asie vers l’Occident) et d’exportation (par les Asiatiques, sous l’impulsion de maîtres itinérants et des moines missionnaires). Mais cette généalogie n’est pas la seule dimension de son rayonnement international : le bouddhisme zen est structuré en réseaux transnationaux, dont la France peut aussi bien représenter la tête de pont ou être un simple « nœud » local. Trois exemples peuvent illustrer, sous des modèles relativement différents, cette structuration.
Il existe ainsi des groupements zen qui sont directement connectés à l’Asie et sont dépendants d’instances monastiques japonaises ou coréennes : ils ne sont que des extensions d’un réseau qui reste sous leadership asiatique. C’est le cas du bouddhisme Kwan Um, par exemple, qui est tête de pont du réseau européen de l’ordre coréen Chogye, donc un réseau à lui seul, mais qui, à échelle mondiale, n’est qu’une extension (occidentale) d’un réseau mondial. C’est aussi le cas de l’unique temple de tradition rinzaï de la Falaise verte qui se trouve sous l’autorité spirituelle directe du temple Myôshin-ji de Kyoto. D’autres étaient initialement fortement associés à l’Asie, et en particulier au Japon, mais se sont développés de manière autonome et sont devenus des organisations particulières qui rayonnent cette fois à échelle internationale à partir de la France : c’est la situation de l’Association zen internationale qui s’est installée en France sous l’influence d’un maître à la personnalité assez (re)marquée, Taisen Deshimaru, qui a œuvré à la propagation et à l’occidentalisation de l’école Soto en France, et qui a établi un premier dojo (temple) à la Gendronnière (Loir-et-Cher) en 1979 et plus d’une centaine d’autres lieux (une trentaine de dojos et le reste de centres de méditation) dans un grand nombre de départements français (au moins 66 sur 95 selon l’Institut d’études bouddhiques). Le village des Pruniers relève également de cette catégorie. Le terme de « terroir » renvoie ici au fait que les grands temples zen sont principalement érigés dans des zones rurales ou semi-rurales, et donnent donc aux campagnes françaises une couleur extrême-orientale, et les installe au cœur de circuits mondialisés de diffusion religieuse. Un ultime cas est celui des branches françaises de réseaux de zen nord-américains, dont les liens avec l’Asie demeurent, mais sont obliques. On peut citer le centre Dana (de Montreuil, en région parisienne), rattaché à la lignée de Taizan Maezumi (1913-1995), un moine zen qui avait été formé dans les traditions soto, rinzaï et sambo kyodan du Japon, qui s’est installé aux États-Unis et a ouvert un temple à Los Angeles, dont le centre français est une branche. Un second exemple est le zendo de Boulay (Normandie), qui s’affilie pour sa part à la lignée dogen (du nom d’un maître renommé) dans la tradition soto, telle qu’implantée pour la première fois en Occident, à San Francisco en 1962, par le moine japonais Shunryo Suzuki (1904-1971), également artisan d’une diffusion du bouddhisme vers l’Ouest.

TEXTES FONDATEURS ET DE RÉFÉRENCE
La notion de « texte » et à plus forte raison « fondateur » est éminemment problématique mais pour autant centrale dans le zen de France. Parce que les groupes zen se reconnaissent tous (ou presque) d’une généalogie avec Bouddha, c’est dans les enseignements « de base » du bouddhisme indien ancien qu’ils puisent leurs notions fondamentales (le dharma — l’univers, la bodhi — l’éveil, le margha — le chemin, la dhukkha — la souffrance universelle, sangha — l’ordre monastique, sutra — les dires du Bouddha consignés sous forme de texte…). C’est ensuite dans les traités généraux des « patriarches » (nationaux) du zen que les références s’inscrivent, les œuvres de Myoai Eisai (1141-1215), fondateur de l’école Rinzaï en opposition aux anciennes écoles Shingon et Tendaï, et surtout celles de Eihei Dogen, fondateur de l’école Soto, dont le principal est le Shōbōgenzō (« Le Trésor de l’œil de la Vraie Loi »). Puis, en vertu du principe de subsidiarité qui sous-tend l’organisation du zen en France, réplication de sa structure asiatique, chaque école se reconnaît dans l’enseignement d’un maître qui a consigné sa pensée, ajoutant en général sa touche personnelle à l’exégèse des maîtres qui l’ont précédé, constituant ainsi une lignée exégétique dont l’autorité repose sur ce système d’acclimatation du patrimoine religieux du passé, en injectant la dose d’adaptation nécessaire pour assurer une continuité à l’ordre religieux, tout en lui garantissant la dose d’actualité nécessaire.
Le bouddhisme zen est aussi un miroir des tensions qui existent dans toutes les traditions bouddhistes entre traditions orales, codifiées par transmission interindividuelle, et tradition scripturaire, mais aussi entre ce que la satori (l’éveil spirituel) zen doit à l’ineffable de l’expérience pure (comme « instant » d’éveil) et à la normativité de la textualité. Chaque maître est dépositaire d’un savoir où se mêlent l’expérience d’une vie ascétique et la connaissance gnostique, ce qui lui donne la légitimité pour transmettre les enseignements d’une tradition. C’est ainsi qu’aux œuvres des fondateurs historiques s’ajoutent celles de leurs disciples actuels, les publications de Deshimaru (mais aussi de ses disciples comme Roland Rech, et suiveurs comme Marc de Smedt) dans les œuvres de référence des pratiquants du zen, qui se nourrissent ainsi d’œuvres très classiques (traductions) ou de livres de vulgarisation. On peut donc dire qu’aux textes zen s’additionnent les textes sur le zen. S’y ajoute évidemment la question des langues d’usages et d’accès aux textes : si certains textes lus et appliqués en contexte méditatif sont en japonais, coréen ou vietnamien, peu d’adeptes ont une maîtrise de ces langues. Celle-ci s’acquiert en général au cours du processus de formation monastique, lorsque les aspirants à l’ascèse intègrent un monastère pour devenir moine, mais ils ne représentent qu’une minorité de pratiquants.

FORMATION
Il faut distinguer ce qui relève de la formation des adeptes (les pratiquants qui n’ont pas de statut) et celle des cadres, qui seront pleinement ordonnés dans la tradition monastique. L’adhésion au bouddhisme zen, en l’absence de communauté ethnique, est liée à une démarche de conversion et la formation concerne les adultes, comme engagement intentionnel dans le cadre d’une quête spirituelle qui rencontre une institution d’ascèse monastique. La formation au bouddhisme zen est dépendante du degré d’engagement des adeptes, qui peut être très variable selon que ces derniers ont une pratique individualisée, sporadique et sans visée d’illumination complète ou au contraire, s’aligne entièrement sur les obligations de la vie ascétique, avec des périodes de réclusion collective, l’apprentissage ou l’approfondissement des techniques de méditation sous la forme de « stages » ou de « sessions » (sesshin). Pour la formation monastique, des retraites sont organisées soit en France, si l’organisation est suffisamment structurée pour permettre de tels dispositifs, soit au Japon ou en Corée, ce qui est encore le cas pour certains moines qui officient en France.


IV. Participation religieuse
CHIFFRES
Dans l’état des connaissances, il n’existe aucune source fiable à échelle nationale qui permettrait de saisir le nombre de pratiquants, ni, donc, logiquement, de sociographie de la pratique. Celle-ci n’est ainsi évaluée qu’à l’aune d’observations qualitatives, qui montrent que, dans le bouddhisme zen comme dans les autres traditions, la participation religieuse est une affaire de gradation d’engagement qui distingue entre, d’une part, un petit nombre d’individus pleinement engagés et intégrés qui se destinent à une carrière ascétique et à des fonctions de cadre, et d’autre part, des groupes plus larges de pratiquants aux activités plus lâches, l’échelle de modulation des engagements pratiques et intellectuels est assez vaste et ne peut, dans l’état actuel des recherches, être saisi de manière quantitative.

FÊTES RELIGIEUSES
La notion de « fête » n’est pas vraiment centrale dans le bouddhisme zen, qui est principalement axé sur les pratiques introspectives. Celle de « cérémonie » convient mieux à des activités collectives : les groupes zen organisent des sessions de méditation (sesshin), mais aussi de shiatsu. Dans certains groupes, comme celui de Thich Nhât Hanh, des marches méditatives (et silencieuses) sont organisées dans le contexte naturel qu’autorise le cadre du village des Pruniers. On trouve aussi des « cérémonies du thé » qui sont des supports à la méditation et à la compréhension des principes cosmologiques et sotériologiques du bouddhisme, et son accent particulier sur l’action et l’esthétique dans la vie ordinaire. C’est le samu, littéralement « faire les choses », qui représente cet aspect tout à fait singulier (et distinctif des autres mouvances du bouddhisme en France) du zen, qui incite à l’éveil via le geste effectué concrètement ou comme travail fourni pour le bon fonctionnement de la collectivité. Il en va de même avec la pratique traditionnelle du tir à l’arc (kyûdo), un art chevaleresque à portée spirituelle qui s’est maintenu dans l’école Rinzaï (au centre de la Falaise verte). Si un même engagement associatif et collectif existe dans les communautés tibétaines et du theravada, seul le zen l’a codifié comme acte chargé d’une signification religieuse. Parallèlement, les centres de méditation et les grands temples organisent également des activités liées au calendrier des lignées (fêtes commémoratives de la vie de Bouddha et des grands saints, etc.) et de sociabilité pour entretenir les liens entre les individus qui composent les communautés.

PRATIQUES ALIMENTAIRES ET VESTIMENTAIRES
L’adhésion au bouddhisme zen est souvent associée à une diète végétarienne. Même si les liens entre le végétarisme et le bouddhisme ne cessent d’être discutés par les spécialistes, il n’existe pas de lien mécanique entre le deux et le bouddhisme de France est largement rallié à un végétarisme moderne qui s’est coloré d’influences asiatiques plutôt qu’à un végétarisme historique qui se serait transposé avec le bouddhisme et se serait teinté d’influences d’une diététique occidentale toujours plus axée sur l’écologie du corps et du monde. Dans la mesure où, toutefois, l’introduction du zen a été facilitée par ses liens avec la macrobiotique (la première occupation de Deshimaru en France), la pratique de cette forme de bouddhisme, et les principes de pureté corporelle, mentale et spirituelle qui la sous-tendent, le végétarisme religieux (ou justifié comme tel) est largement promu et répandu dans les communautés zen, même s’il ne détermine pas entièrement le régime alimentaire des adeptes laïcs.
Les pratiquants du zen qui ont rejoint l’ordre et qui se sont engagés dans une voie monastique totale adoptent, à la différence des simples pratiquants, des usages et habitudes vestimentaires et liturgiques particulières. Peu d’entre eux / elles arborent le kesa, ce vêtement de couleur ocre qui caractérise les moines dans le bouddhisme zen, mais tous / toutes enseignent en kimono noir, gris ou brun, qui signale leur statut de cadre, auquel ils ajoutent parfois un kolomo, robe de bure épaisse aux manches larges qu’arborent les moines et nonnes pleinement ordonnés. Comme dans les autres traditions monastiques du bouddhisme tibétain et du theravada, le vêtement est, dans le zen de France, un marqueur de statut dans la hiérarchie monastique. Il est néanmoins sujet à adaptations et à usages instrumentalisés, car nombre d’enseignants laïcs n’enfilent ces tenues qu’à l’occasion de leur pratique et il est arrivé que certains individus les arborent alors qu’ils ne sont pas encore (ou pas du tout) dépositaires des éléments de curriculum prouvant leur formation.
La question des rites entourant les cycles de vie et de mort ne se pose pas avec une grande acuité même si le bouddhisme zen, au Japon, est avant tout concerné par les rites mortuaires, laissant aux autres traditions (shintoïsme et taoïsme) la prise en charge d’autres types d’événements (naissances, mariages, etc.). Considérant qu’une partie des pratiquants du zen sont aussi, mais dans certains cas particuliers, comme au village des Pruniers, des familles asiatiques, la question des rites traditionnels de la vie et de la mort aurait pu se poser. Mais la population qui fréquente ces temples, « convertis », pratiquants « français » ou « natifs », inscrit généralement ses rites de vie dans ceux, séculiers et culturellement acceptés, de la société française actuelle, qui ne prennent donc pas de forme bouddhiste particulière. Il existe, certes, des initiatives pour tenter de « bouddhiser » la mort à l’hôpital (comme s’y évertue Pierre Lecompte, formateur au CHU d’Angers) ou d’introduire des idées bouddhistes dans les soins palliatifs et l’accompagnement des derniers instants, mais encore une fois, il s’agit là d’initiatives isolées.


VI. Religion et État
STATUT JURIDIQUE / RAPPORTS AVEC L’ÉTAT
Le bouddhisme de tradition zen s’inscrit massivement, comme d’ailleurs la plupart des groupes bouddhistes, dans le cadre des structures sous couvert de la loi 1901 sur les associations. Les groupes sont donc principalement des associations culturelles et philosophiques à but non lucratif et les pratiques bouddhistes relèvent d’une catégorie d’activité apparemment éloignée ou en marge de la religion — ce qui correspond dans les faits à la représentation largement partagée d’un bouddhisme « sans dieu ni dogme », réduit à ses aspects philosophiques et éthiques. Mais cette représentation est loin de figurer la réalité de la pratique, qui est souvent conforme à la rigueur de l’ascèse monastique traditionnelle, même dans un contexte culturel différent.
Le bouddhisme de France s’oriente néanmoins, sur son versant monastique, vers une institutionnalisation qui vise à le situer du côté des religions officielles plutôt que du côté des nouveaux mouvements religieux, « sagesses » et « spiritualités », deux qualificatifs qui sont toutefois d’usage récurrent dans les milieux bouddhistes zen, car ils constituent une manière de légitimer la position du zen et, partant, du bouddhisme, en marge des religions officiellement reconnues comme telles, mais en le cantonnant toujours dans le cadre de l’éthique et du sacré. Paradoxalement, les groupes zen traditionalistes maintiennent mutatis mutandis leur caractère d’ordre religieux, et se sont inscrits dans la demande de reconnaissance administrative et institutionnelle que certains groupes ont adressée au Bureau des cultes du ministère de l’Intérieur. À ce jour, onze communautés bouddhistes de France ont obtenu le statut de « congrégation religieuse ». Parmi elles, deux communautés zen, l’une rinzaï, l’autre soto, ont accédé à ce statut : il s’agit respectivement des congrégations de la Falaise verte (en 2010) et du village des Pruniers (en 2012). Ce statut vaut ainsi au bouddhisme zen une posture pour le moins ambivalente, qui d’ailleurs participe de son acceptation sociale : il est à la fois « religion », sur le versant institutionnel, et du point de vue de ses relations avec les administrations d’État, et « spiritualité » pour ses pratiquants et adeptes. Si certaines religions ou mouvances japonaises (comme la Soka Gakkai ou le Reyukai) ont donné lieu à des controverses en raison de leur caractère hautement prosélyte, le zen de Deshimaru a pu aussi être qualifié de « sectaire » en raison de sa personnalité, mais aussi de sa focalisation exclusive et potentiellement sur certains aspects de la tradition soto et sur ce que certains auront qualifié de « culte de la personnalité » de la figure tutélaire du maître.

STRUCTURES, IMPLANTATION INSTITUTIONNELLE
Le zen n’est pas régi par une organisation unique, qui serait en quelque sorte une institution centrale propre dans laquelle se reconnaîtraient toutes les écoles, traditions et lignées. C’est au contraire un paysage mosaïque constitué de traditions fidèles à l’orthodoxie de l’ascèse monastique et de mouvances laïcisées, de courants traditionalistes et de mouvements modernistes. Le bouddhisme zen s’organisant, depuis son installation en France, sur le mode d’écoles, de branches et de lignées, formes ramifiées assez traditionnelles puisqu’il caractérise aussi les écoles en Asie et au Japon, principal pays pourvoyeur de maîtres et de lignées en France. Les ramifications sont néanmoins buissonnantes et si les écoles citées (Soto, principalement, Rinzaï, Shingon et Shugendo) sont encore ancrées dans des activités monastiques, les pratiques du zen ont largement débordé ces cadres communautaires et se sont diffusées dans la société française, au point qu’elles participent maintenant pleinement des nombreuses techniques de bien-être proposées dans le cadre de cette nouvelle économie du bonheur qui se développe rapidement dans les sociétés occidentales depuis deux décennies.
Le bouddhisme de tradition zen, mais pas uniquement lui, a également pris ses marques dans des établissements publics. Une première mention peut être faite, évidemment, des nombreuses techniques d’introspection bouddhiste qui sont injectées dans les pratiques de soin biomédicales (où se pratique une sophrologie toujours plus orientalisée), mais en même temps que d’autres, comme les techniques du yoga indien ou de reiki. Des signes de plus en plus nombreux du zen percolent actuellement les hôpitaux, mais de manière assez périphérique et discrète : un « jardin zen thérapeutique » à Caen, une architecture intérieure « zen » à Tours, une « ambiance zen » musicale et esthétique à Lille… On est encore loin de trouver des moines en robe au sein des établissements de santé. Il se trouve néanmoins que, sous l’influence belge et américaine, la prise en charge psychiatrique dans les hôpitaux commence à s’inspirer des enseignements du bouddhisme zen.
C’est dans le cadre de l’aumônerie que les choses ont vraiment évolué : il existe une aumônerie bouddhiste avec huit aumôniers en activité (dont deux femmes) exerçant dans onze établissements pénitentiaires. Depuis 2013, des stages sont organisés par les temples bouddhistes pour assurer la formation de nouveaux aumôniers et les faire agréer par les administrations d’État. La fonction est généralement occupée par des représentants des écoles tibétaines, très impliqués (le premier aumônier bouddhiste était de tradition tibétaine), mais les membres des communautés zen commencent à s’y investir (comme Michel Genko Dubois, formé à la tradition soto, officiellement aumônier zen). Éric Rommeluère, lui-même maître zen qui a développé son propre enseignement occidental, estimait dans Le monde des religions (mai 2017) que l’engagement des bouddhistes dans la vie publique et dans les causes sociales en France était directement inspiré du mouvement du bouddhisme engagé (Socially Engaged Buddhism) qui s’est plus particulièrement développé aux États-Unis sous l’impulsion de Bernard (« Bernie ») Glassman, fondateur du zen Peacemaker Order, lui-même formé par Maezumi et ordonné en 1976.

ENSEIGNEMENT RELIGIEUX
Comme c’est le cas pour les autres écoles de bouddhisme à audience occidentale, les enseignements du bouddhisme zen sont pour la plupart simplifiés, sauf pour ceux qui rejoignent les communautés et s’engagent dans la difficile voie monastique. Avec d’un côté des références à des traditions scripturaires bien établies et de l’autre des singularités doctrinales et pratiques de branches, les enseignements du bouddhisme zen se partagent entre éléments communs et particularités philosophico-pratiques, selon que l’accent est porté sur une illumination graduelle ou immédiate, si cette illumination passe par une expérience directe ou sur une médiatisation par des supports symboliques (images) ou des textes. Les traditions zen se rattachent toutes au Bouddha fondateur (indien) et à son message de libération de l’esprit pour les piliers de l’enseignement et de la pratique. Elles privilégient toutes une pratique de l’éveil (satori) à travers la méditation assise (zazen) dans des lieux consacrés (dojo). C’est ensuite en référence à des traditions particulières qui ont façonné le zen avant qu’il n’accoste la tradition Ch’an que se sont développées des voies particulières pour réaliser le satori. L’école Rinzaï perpétue par exemple en France la technique des koân, ces brefs aphorismes poétiques qui entraînent une réflexion de nature à susciter l’éveil. Ce qui n’est pas le cas du bouddhisme soto, qui a pris ses distances avec cette pratique.

FINANCEMENT
Comme c’est le cas pour les autres écoles de bouddhisme présentes en France, on dispose d’assez peu d’informations sur les sources de financement de structures monastiques et / ou des groupes de méditation, sauf à signaler qu’ils sont nourris des dons de leurs adeptes et de mécènes, et c’est en particulier l’économie des temples, qui fonctionnait en Asie sur un mode de réciprocité entre l’ordre monastique et le monde laïc, qui reste encore bien peu explorée en France.


VII. Religion et société
RECONNAISSANCE SOCIALE — DÉBATS EN COURS
Parce qu’il apparaît (en France, comme ailleurs en Occident) comme l’une des formes les plus « pures » parce que « purifiées » du bouddhisme, le zen semble se prêter à bien plus d’acceptation sociale et culturelle que les autres traditions bouddhistes installées de ce côté de la planète. Le problème est un peu plus compliqué que cette version simplifiée ne le laisse penser : les questions qui se posent en effet avec le plus d’acuité sont celles qui touchent aux modalités et aux effets de l’expansion sociale et géographique du zen, et à son rapport avec les cultures de ses pays d’origine et d’accueil. Partant, c’est un débat relatif à l’occidentalisation du bouddhisme (volontaire ou non contrôlée) qui se profile : les acculturations doctrinales ou philosophiques concédées ou initiées par les premières générations de promoteurs du bouddhisme (D. T. Suzuki) et de maîtres dans cette tradition (T. Deshimaru), c’est-à-dire que des adaptations de contenu des enseignements zen pour mieux les rendre intelligibles et acceptables à une audience occidentale ont fait glisser le zen vers une sorte de « psychologie des profondeurs » à la mode asiatique, d’ailleurs particulièrement mobilisée dans le courant « bouddhisme et psychologie ». Mais les adaptations formelles (d’organisation de la voix ascétique, de la transmission, des communautés monastiques elles-mêmes) semblent régies par d’autres logiques et lorsqu’une communauté affiche sa « modernité », elle peut reproduire des schèmes monastiques anciens, de même qu’une autre communauté se revendiquant d’un certain traditionalisme peut au contraire s’avérer innovante sur quantité de plans — doctrinaux, pratiques, ou organisationnels.

AUTOPERCEPTION ET REVENDICATIONS ÉVENTUELLES
Les écoles zen se sentent « bouddhistes » et revendiquent souvent cette affiliation. Mais c’est dans cette tradition bouddhiste qu’a été pensée et même théorisée une disjonction du zen d’un bouddhisme traditionnel et traditionaliste, et éventuellement une autonomie du zen par rapport au bouddhisme. Ce courant d’idées, venu des États-Unis, soulève avec acuité le problème de l’identité des écoles bouddhistes de France, alors que certaines affichent une fidélité aux canons monastiques traditionnels et aux racines asiatiques, là où d’autres, notamment dans l’Association zen internationale de Deshimaru sont partisans de cette autonomie (relative). Ainsi la définition du zen reflète-t-elle certains écarts significatifs dans la caractérisation de cette tradition. Un débat auquel s’ajoute celui qui touche à la légitimité tant des promoteurs du bouddhisme que de ceux qui se revendiquent maîtres zen, et partant de l’authenticité des traditions transmises : l’idée qu’il existe des formes de « vrai » zen contre des formes « fausses » divise encore parfois les milieux bouddhistes zen de France.

RELATIONS INTERRELIGIEUSES ET INTERCONFESSIONNELLES
Les groupes zen entretiennent des relations particulières avec le christianisme (et plus récemment avec le judaïsme, en Amérique du Nord mais très peu en France). Le bouddhisme zen reste en effet relativement attaché à une tradition monastique et de spiritualité introspective dont certains aspects s’approchent de ceux que le christianisme a aussi développés, sous la forme de traditions claustrales et monacales. Il existe ainsi un vaste courant de dialogue interreligieux entre les ordres monastiques bouddhistes et chrétiens, qui s’entretient sur la base d’une même pratique monastique. Des séminaires, colloques ou tables rondes sont régulièrement organisés entre les institutions catholiques et bouddhistes pour évoquer et comparer les traditions méditatives respectives. Mais elles s’inscrivent aussi dans un mouvement plus large de dialogue entretenu avec les pensées rationalistes et notamment avec les pensées scientifiques. Les traditions zen entretiennent, de manière générale et mis à part les situations de conflit bien identifiées (généralement circonscrites, comme celle qui a opposé l’AZI à l’AZVD), des relations assez pacifiées avec d’autres écoles, traditions et branches. Il existe une sorte d’œcuménisme entre les traditions mais pas nécessairement entre les écoles ou les instances qui s’en revendiquent : Deshimaru avait créé des liens avec le Karmapa tibétain, et à l’occasion de certains débats publics (sur le climat, sur la bioéthique, etc.) les voix bouddhistes de France s’expriment à l’unisson.

PLACE DANS LES MÉDIAS ET PUBLICATIONS
Le bouddhisme zen occupe une surface très importante, au moins sur le plan de la médiatisation audio-visuelle et des médias presse. La littérature consacrée au bouddhisme zen est pléthorique et les titres trop nombreux pour être cités : un grand nombre de livres sur le bouddhisme sont des ouvrages de vulgarisation présentant des aspects simplifiés de la doctrine ou de la pratique, quand ce ne sont pas des publications empruntant de manière très vague au zen. Mais les maîtres bouddhistes (Deshimaru, Thich Nhât Hanh) ou adeptes zen (Jacques Brosse) sont aussi des auteurs prolifiques qui ont su trouver un public avec leurs traductions commentées. Les médias audiovisuels « bouddhistes » ou consacrés au bouddhisme, comme l’émission Sagesses bouddhistes diffusée le dimanche matin, laissent aussi s’exprimer les voix zen, même si les traditions tibétaines prédominent sur la programmation.
S’agissant ensuite de la presse papier, qui s’est depuis largement dématérialisée, les grandes revues nationales consacrées au bouddhisme, disparues ou encore en activité, telles Samsara, Bouddhisme actualités ou Regard bouddhiste, ont régulièrement publié des articles sur le bouddhisme zen. Et les organisations les plus anciennes et les plus importantes en termes d’organisation et de démographie se sont également dotées de leur propre revue, comme Zen, journal publié par l’AZI. Comme toutes les autres mouvances religieuses et traditions bouddhistes de France, les groupements zen ont enfin développé leurs propres sites internet, constituant non seulement des vitrines de leur activité, des espaces de diffusion de leur message d’éveil ou de sérénité, mais aussi des réseaux de centres connectés les uns aux autres, qui forment des chaînes de relations entre les temples et les « centres affiliés », mais aussi entre les régions en France et les pays à travers le monde.


VIII. La recherche
TRAVAUX EN COURS
La recherche sur le bouddhisme zen de France avance lentement, comme c’est d’ailleurs le cas pour le bouddhisme de France en général, qui, près de vingt années après les premières recherches, ne semble pas avoir connu d’avancement majeur. Les thématiques des recherches se partagent encore et toujours entre différentes approches sociologiques, historiques et anthropologiques, intéressées à dégager les processus de diffusion, d’installation, d’adaptation et d’acculturation des traditions zen, avec évidemment une focale forte sur les changements culturels et sociaux impulsés par la relocalisation de la tradition de l’Asie à la France. Le cas du bouddhisme zen — encore une fois, à l’image d’autres traditions bouddhistes — intéresse ainsi les thématiques des acculturations des écoles religieuses asiatiques, les enjeux relatifs à leur occidentalisation (démocratisation, féminisation, déculturation, laïcisation, etc.), et les conditions de leur installation dans la durée, sans oublier leur impact sur la société française.
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La Soka Gakkai


I. Informations générales
NOM DU GROUPE
Sōka Gakkai (transcription savante du japonais, en transcription usuelle en français et dans les langues occidentales : Sôka Gakkai, ici pour simplifier Soka Gakkai). Traduit littéralement : « Société créatrice de valeur »).

DÉNOMINATION
La Soka Gakkai est le nom sous lequel est connu un mouvement religieux né au Japon mais présent en tant qu’organisation internationale et sous des formes locales dans de nombreux pays. Le nom officiel de la structure au niveau international est Soka Gakkai International (SGI), tandis que chaque association nationale porte un nom qui soit fait référence à la dénomination Soka Gakkai ou Soka tout court (cas de la France notamment), soit accole le nom du pays au sigle SGI (par exemple : SGI-UK, SGI-USA, SGI-BELGIUM, etc.).
En France, le nom des associations représentant ce mouvement a varié selon les périodes :
	– Nichiren Shoshu française (NSF) des années 1960 à 1991 ;

	– Soka Gakkai France (SGF) de 1991 à 2007.


Depuis 2006, le mouvement s’autodésigne comme le « mouvement bouddhiste Soka » ou « associations Soka du bouddhisme de Nichiren » de façon à rendre plus immédiatement lisible son identité bouddhiste.

PLACE DANS LES COURANTS RELIGIEUX
La Soka Gakkai se réclame du bouddhisme du « Grand Véhicule » (mahayana). Par son ancrage doctrinal, elle constitue un courant du bouddhisme de Nichiren, l’une des principales écoles du bouddhisme japonais à côté des écoles Shingon, Zen et amidistes. L’école Nichiren n’est pas homogène : elle se trouve elle-même subdivisée en plusieurs tendances qui divergent sur des points de doctrine et de rite. L’école Nichiren tire son origine du bouddhisme tendaï (version japonaise du bouddhisme chinois Tien-tai), un des grandes courants du bouddhisme sino-japonais. Nichiren (1222-1282) est un moine formé au sein de l’école Tendaï mais qui a pris ses distances par rapport à cette dernière et a fondé une école indépendante.
Si la Soka Gakkai tire sa légitimité bouddhique de cette école d’origine médiévale, sur un plan institutionnel, elle est d’apparition récente puisqu’elle a été fondée en 1930 au Japon et dirigée depuis par des laïcs bouddhistes (T. Makiguchi, J. Toda et depuis 1960, D. Ikeda). Sa particularité, en effet, est d’avoir été conçue au départ comme la branche laïque d’une école monastique relevant du bouddhisme de Nichiren, la Nichiren Shôshû. En 1991, une rupture institutionnelle et doctrinale est intervenue entre le mouvement des laïcs et l’ordre monastique et, depuis cette date, ces deux organisations ont rompu tous leurs liens. La Soka Gakkai est donc aujourd’hui pleinement indépendante et le clergé n’y a qu’un rôle mineur par rapport aux responsables laïcs.
L’appartenance de la Soka Gakkai au bouddhisme a fait parfois l’objet de contestation, notamment en France de la part de critiques émanant du mouvement antisectes, particulièrement dans les années 1990. Au Japon, elle est classée par l’administration des cultes dans la catégorie des « nouvelles religions » (shinshûkyô) d’obédience bouddhiste (par opposition aux mouvements d’obédience shintô et aux groupes indépendants).

DIMENSION INTERNATIONALE
À partir des années 1960, la Soka Gakkai, qui était jusqu’alors un mouvement exclusivement implanté au Japon, a commencé à se répandre outre-mer, d’abord dans les diasporas japonaises de Corée (pays où le mouvement est le plus implanté après le Japon), du Brésil et des États-Unis. Progressivement, elle est devenue, hors du Japon, un mouvement de convertis, les membres d’origine japonaise n’étant plus qu’une minorité (cependant bien représentée en général au sommet de la hiérarchie). Officiellement, la Soka Gakkai japonaise n’est qu’une branche aînée du mouvement international créé en 1975 sous le nom de Soka Gakkai International (SGI), présidé par le leader historique du mouvement, Daisaku Ikeda.
Actuellement, le mouvement SGI est actif dans de nombreux pays d’Europe et du monde : il revendique une présence dans plus de 190 pays — États et territoires autonomes.
Sa dimension internationale n’est pas seulement d’ordre factuel, elle se reflète aussi dans un caractère cosmopolite assumé comme tel : volonté de construire une nouvelle civilisation mondiale fondée sur une connaissance mutuelle des peuples, notamment par le biais d’échanges accrus dans le domaine de la culture.


II. Implantation et population
ESTIMATION DU NOMBRE ET TENDANCES D’ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE
La SGI revendique environ douze millions de membres dont deux millions hors du Japon. Cependant, les données portant sur le nombre de membres publiées chaque année dans l’Annuaire des religions par le ministère japonais de la Culture sont autodéclaratives. On ne connaît donc pas avec beaucoup de précision le taux d’appartenance effectif à la Soka Gakkai japonaise, ni le pourcentage de pratiquants actifs par rapport aux effectifs nominaux (certains auteurs avancent le pourcentage de 50 % environ).
Du fait des liens historiques de la Soka Gakkai au Japon avec un parti politique bouddhiste, le Kômeitô (au départ, simple département des études politiques du mouvement religieux, créé comme parti politique en 1964, il est rendu officiellement indépendant de la Soka Gakkai depuis 1971), dont l’électorat de 6 à 7 millions de personnes est surtout composé de membres de la Soka Gakkai, on peut déduire aussi que le nombre de membres adultes de la Soka Gakkai équivaut au moins à ce nombre.
Au Japon, la Soka Gakkai a connu une phase de croissance exponentielle durant la décennie 1950, passant de quelques milliers de membres au sortir de la guerre (où le mouvement avait été réprimé par le régime nationaliste) à des centaines de milliers puis des millions. Sa croissance s’est ensuite fortement ralentie et les effectifs semblent stagner depuis une trentaine d’années.
En Europe, le mouvement est surtout présent en Italie (environ 20 000 membres), puis en France, en Angleterre et en Allemagne. En dehors de la Corée, du Brésil et des États-Unis, des branches importantes existent aussi dans plusieurs pays du Sud-Est asiatique (principalement en Indonésie) et d’Afrique (notamment au Ghana).
En France, on peut estimer à environ 10 000 personnes le nombre de membres effectifs participant de façon régulière ou occasionnelle aux activités proposées par le mouvement.
Dénombrer les membres de mouvements bouddhistes pose de redoutables problèmes à tous les analystes de l’implantation du bouddhisme en Occident : s’agit-il de pratiquants réguliers, de personnes engagées dans une structure, de personnes ayant prononcé des vœux, de simples sympathisants attirés par la méditation bouddhique ? S’agissant de la Soka Gakkai, le dénombrement est a priori plus facile, car il s’agit d’une organisation très structurée, dont les membres sont avant tout des militants auxquels il est demandé en principe un investissement régulier (assister à différentes réunions de pratique ou de discussion, voire à d’autres activités plus spécifiques chaque mois) et pratiquer chez soi, matin et soir, devant un autel individuel ou familial. Ainsi, la frontière entre le dedans et le dehors est plus clairement dessinée que dans beaucoup d’autres groupes bouddhistes. Les membres de l’organisation s’autodéfinissent généralement comme des « pratiquants », ce qui permet d’évaluer l’appartenance à la Soka Gakkai sur la base de l’orthopraxie plus que sur la base de la conformité à des croyances.
Néanmoins, au-delà des pratiquants, il existe une frange de sympathisants qui correspondent aux « invités », personnes qui assistent à des réunions pour découvrir le bouddhisme soka, puis se mettent à pratiquer après un temps généralement assez bref (ou bien ne reviennent plus en réunion) : ces participants non membres constituent donc une catégorie instable, vouée à s’intégrer ou s’éloigner. C’est en ce sens que l’on peut dire que la frontière entre l’in-group et l’out-group est beaucoup plus tranchée dans la SGF que dans d’autres mouvements bouddhistes implantés en Occident comme le zen ou le bouddhisme tibétain.

RAPIDE HISTORIQUE DE LA PRÉSENCE DU GROUPE EN FRANCE ET DE SON ÉVOLUTION
En France, la Soka Gakkai a été introduite par des expatriés japonais au début des années 1960. Le mouvement existe comme association déclarée depuis 1966. Il représente alors une poignée de pratiquants japonais plus quelques Français, certains ayant vécu au Japon ou ayant noué des liens familiaux avec des ressortissants de ce pays. Ce n’est que dans la décennie suivante que le mouvement se développe dans le milieu non japonais.
Dans les années 1960, le mouvement, alors connu sous le nom de Nichiren Shoshu française (NSF), aurait regroupé quelque 300 personnes, puis 500 à 600 personnes au début de la décennie suivante, dépassé le millier de membres au milieu des années 1970, atteint 2 500 membres en 1983 ; il aurait fait un saut important à 6 000 ou 7 000 membres en 1988 avant de connaître une progression plus lente. La crise de 1991-1992 (rupture entre mouvement laïc et ordre monastique au Japon) n’aurait entraîné la défection que d’environ 300 membres. En 1999, la SGF revendiquait près de 11 000 membres.
Comme la plupart des mouvements religieux minoritaires, la Soka Gakkai connaît un taux important de défections : certains des anciens membres ont rompu avec le mouvement pour, éventuellement, adhérer à une autre forme de bouddhisme ; d’autres, les plus nombreux, ont pratiqué pendant un temps plus ou moins long avant de cesser toute pratique ; d’autres encore continuent à pratiquer cette forme de bouddhisme sans pour autant fréquenter les réunions de l’organisation.

CONCENTRATION TERRITORIALE
En France, la répartition géographique du mouvement correspond au réseau des grandes villes, avec deux pôles principaux : tout d’abord Paris et l’Île-de-France, puis la Provence où le mouvement a un centre de séminaires de formation pour les membres européens et africains à côté du village de Trets1.

COMPOSITION
Bien qu’introduite par des Japonais, la Soka Gakkai est depuis les années 1980 avant tout composée d’Occidentaux convertis au bouddhisme de Nichiren. Les personnes d’origine japonaise sont plus nombreuses dans les instances dirigeantes du mouvement, mais à la base, elles ne constituent qu’une petite minorité (moins de 10 %).
Par rapport à d’autres mouvements bouddhistes de « convertis », la Soka Gakkai attire plus de personnes d’origine non métropolitaine ou étrangère, en raison peut-être de son discours « cosmopolite » ainsi que de son mode de fonctionnement autour de réunions de discussion sur des thèmes bouddhistes appliqués à la vie quotidienne, réunions qui sont autant d’occasions de sociabilité. Ce trait n’est pas propre à la branche française du mouvement, mais est relevé également dans d’autres branches (Grande-Bretagne, États-Unis notamment). Comme dans d’autres religions d’origine japonaise (Mahikari, par exemple), la composante antillaise du mouvement est non négligeable. À un moindre degré, le nombre de personnes d’origine musulmane (plus de femmes que d’hommes) est significatif et a été noté par plusieurs observateurs.

ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE RÉCENTE ET CONVERSIONS
En France, la Soka Gakkai donne le chiffre de 16 000 participants à ses réunions de pratique. Cependant, ce nombre excède nécessairement le membership stricto sensu puisque, par « participants », il faut entendre non seulement ceux qui se définissent comme « membres » ou « pratiquants », mais aussi les « invités », incités à pratiquer mais qui ne deviendront pas tous membres. Par ailleurs, une étude sur la vie familiale des pratiquants réalisée par le mouvement au milieu des années 2000 fait état de presque 14 000 membres répertoriés dans le fichier d’adresses. Tous ces membres n’étant pas forcément des pratiquants actifs, il est plus raisonnable de retenir un chiffre maximal de 10 000 pratiquants.
Le bouddhisme soka est un bouddhisme conversionniste : le mouvement incite ses membres à répandre le bouddhisme de Nichiren à travers des relations « de cœur à cœur », autrement dit à travers des liens interpersonnels et non en faisant du prosélytisme sur la place publique (comme c’est le cas, par exemple, chez les Témoins de Jéhovah). Dans le langage interne à l’organisation, on appelle cela « faire shakubuku », d’un terme japonais renvoyant à l’idée de propagation de la loi bouddhique2. L’activité de shakubuku est considérée comme essentielle dans la doctrine de la Soka Gakkai, à égalité avec la pratique cultuelle : elle est définie comme « pratique pour autrui » à côté de la « pratique pour soi » qui consiste à pratiquer pour réaliser des objectifs personnels de nature concrète aussi bien que spirituelle.


III. Autodéfinition et discours
RELATIONS INTERNATIONALES
La Soka Gakkai française est en unité de foi avec l’organisation internationale Soka Gakkai International (SGI) créée en 1975 par le troisième leader de la Soka Gakkai japonaise, Daisaku Ikeda (né en 1928). Jusqu’à aujourd’hui (2016), le leader mondial du mouvement Soka reste Daisaku Ikeda, personnalité charismatique que les pratiquants des diverses branches nationales considèrent généralement comme leur maître (sensei) en bouddhisme. Sur un plan formel, chaque association nationale est indépendante. Cependant, des liens étroits existent entre ces structures nationales et l’instance internationale, les responsables nationaux informant régulièrement le centre de leurs activités et des éventuels problèmes rencontrés dans leur société.

STRUCTURE ET COURANTS INTERNES
La branche française de la Soka Gakkai, comme les autres organisations sœurs dans le reste du monde, reproduit largement un modèle organisationnel de type japonais avec une double structuration, horizontale et verticale, présente également dans d’autres groupes religieux issus de ce pays. Cette structure complexe a pour effet de placer la majorité des membres en situation de responsabilité les uns par rapport aux autres.
Sur le plan horizontal, on observe une division entre quatre « départements » : hommes, femmes, jeunes gens, jeunes filles, ayant chacun des activités spécifiques (fonction de protection pour les jeunes gens, d’accueil pour les jeunes filles, par exemple). Certaines activités se font par département, d’autres ensemble, l’activité centrale commune aux quatre départements étant l’assistance à la « réunion de discussion ». En pratique, un groupe de discussion a donc quatre responsables, un pour chacun des départements.
Sur un plan vertical cette fois, la Soka Gakkai comporte une série de niveaux que l’on retrouve dans d’autres organisations japonaises tant religieuses que non religieuses : l’organisation est divisée en « centres généraux » (correspondant dans un pays comme la France à une région), puis en « centres », eux-mêmes divisés en « chapitres », ceux-ci étant à leur tour divisés en « districts » (niveau intermédiaire qui a été supprimé au cours des années 1990 en France). Au-dessous, on trouve encore le « groupe de discussion » réunissant une dizaine de personnes dans un pays comme la France, bien plus au Japon, puis le « sous-groupe » qui fonctionne comme unité pour s’entraîner à plusieurs dans la pratique. L’unité de référence, où se déroulent la plupart des activités, est le groupe de discussion.
En France, comme au Japon, le processus de nomination des dirigeants est centralisé : les responsables de chaque niveau sont nommés par la direction sur proposition des équipes de l’échelon immédiatement supérieur. L’ensemble du dispositif national est coordonné par le Comité exécutif permanent (CEP). Le CEP comprend les dirigeants des différentes associations du mouvement Soka Gakkai en France plus quelques autres responsables de rang supérieur qui apparaissent comme des figures incontournables. C’est cette instance qui décide de la politique du mouvement et qui est en contact régulier avec la direction de la SGI à Tokyo — ses membres se rendent au Japon au moins une fois par an. Les responsables de haut rang sont ceux qui gèrent l’interface du mouvement avec la société globale.
Le mouvement ne connaît pas de courants déclarés. Cependant, le schisme intervenu au Japon en 1991 entre la Soka Gakkai et la dénomination monastique Nichiren Shôshû a eu quelques répercussions en France : les pratiquants proches des moines de la Nichiren Shôshû japonaise (NSJ) ont quitté la Soka Gakkai soit pour pratiquer de façon isolée, soit pour rejoindre en tant que pratiquants laïcs le temple Shingyôji (« bouddhisme de l’école Fuji ») créé par la NSJ à Montreuil (93).

TEXTE FONDATEUR
Le bouddhisme soka se réfère au sutra du Lotus de la loi merveilleuse (ou sutra du Lotus en abrégé, Hokekyô en japonais), un des écrits les plus vénérés dans le bouddhisme du « Grand Véhicule » (mahayana). C’est sur ce sutra que furent fondées les écoles Tientai en Chine (sa version japonaise étant le Tendaï) ainsi que les écoles de la mouvance Nichiren au Japon. En outre, au XXe siècle, le paysage religieux japonais a vu l’émergence de plusieurs organisations de masse de type « moderne » s’inspirant de façon plus ou moins exclusive du sutra du Lotus : Reiyûkai, Risshô Kôseikai et Soka Gakkai, ainsi qu’un certain nombre de groupes très minoritaires et d’orientation politique et religieuse très variée.
Ce sutra, que les spécialistes du bouddhisme considèrent comme ayant été compilé vers le Ier siècle après J. C., est perçu par les bouddhistes pour qui ces écoles font autorité comme l’enseignement ultime du Bouddha. Par rapport à d’autres écoles bouddhiques qui parfois se réfèrent à plusieurs sutras, le bouddhisme de Nichiren (et donc la Soka Gakkai) accorde une place exclusive au sutra du Lotus, tant sur un plan doctrinal que rituel. Le sutra est au cœur du culte nichirénien : d’une part, tout pratiquant laïc est invité à réciter deux fois par jour des extraits du sutra ; d’autre part, l’autel bouddhique que l’on trouve dans les temples, dans les centres de pratique collective et au domicile des pratiquants, est organisé autour d’une représentation graphique de la formule Nam myōhō renge kyō ho, qui signifie littéralement « Hommage au sutra du Lotus de la loi merveilleuse », formule qui est récitée comme un mantra à l’issue de la lecture du sutra. Tous les pratiquants se trouvent à égalité dans le rituel de récitation du sutra et du mantra appelé gongyô ; il n’y a donc pas de fonction spécifique dévolue aux moines. C’est en ce sens que se justifie le terme de « bouddhisme laïc ».
Le texte est psalmodié de manière rapide, sans prêter attention au sens des termes. D’ailleurs, contrairement à d’autres mouvements religieux vénérant le sutra du lotus (comme le Reiyukai), la Soka Gakkai a choisi de conserver la récitation en langue japonaise archaïque et non de la transposer en français.

FORMATION
La Soka Gakkai accorde une place importante à l’étude, qu’il s’agisse des textes bouddhiques (le sutra du lotus ou les écrits de Nichiren) ou des commentaires doctrinaux produits par des autorités bouddhiques, notamment par les dirigeants de la SGI, à commencer par D. Ikeda. L’étude (gaku) est tenue pour l’un des trois piliers du bouddhisme, à côté de la foi (shin) et de la pratique (gyô). Elle est présentée comme un moyen de mettre en œuvre une des qualités essentielles que doit manifester chaque pratiquant : « l’esprit de recherche ». Cette dimension de l’étude s’exprime à la fois par des activités individuelles et collectives.
L’étude individuelle consiste à lire des textes d’explication du bouddhisme donnés dans les publications de la Soka Gakkai (magazine et brochures thématiques), ou encore dans les nombreux ouvrages du président Ikeda.
L’étude collective s’effectue à travers des « réunions d’étude », destinées à partager la compréhension des principes bouddhiques à travers leur application à la vie quotidienne. Sur un mode plus intellectuel, elle est proposée également dans les « cours de gosho », donnés par des responsables de haut rang, parfois des conférenciers japonais envoyés par le département d’études de la SGI, notamment lors des séminaires résidentiels tenus au centre de Trets en Provence.
Tous les membres sont incités à entrer dans le « département d’études », qui est l’équivalent d’une académie de théologie avec cinq niveaux différents, le passage de l’un à l’autre étant sanctionné par des diplômes. L’examen d’entrée au département d’études revêt une forme classiquement scolaire. Pour le préparer, les pratiquants étudient des textes de Nichiren et les commentaires du président Ikeda traduits du Daibyakurenge, le mensuel d’étude de la Soka Gakkai japonaise. En France, environ la moitié des membres a réussi cet examen où il faut répondre à un ensemble de questions d’ordre historique et doctrinal sur le bouddhisme de Nichiren et la Soka Gakkai.


IV. Participation religieuse
CHIFFRES
Le mouvement étant une organisation de militants, la plupart des membres sont des pratiquants. La notion de « pratique » peut toutefois correspondre à différents degrés d’investissement : la pratique individuelle matin et soir est de durée variable, car outre la récitation du livret de pratique, le membre peut réciter à sa guise le mantra pendant le temps qui lui convient. L’activité collective minimale est la réunion de discussion mensuelle, mais les membres (notamment les jeunes gens et jeunes filles) appartiennent souvent à d’autres groupes d’activité. D’autre part, les responsables sont amenés à animer des réunions de niveau intermédiaire ou supérieur ce qui accroît leur implication. L’investissement en temps peut alors être très important (plusieurs activités par semaine).

FÊTES RELIGIEUSES
Les fêtes religieuses du bouddhisme soka sont peu nombreuses, et sont liées à la vie de Nichiren et aux moments clés de l’organisation Soka Gakkai au Japon. Le 3 mai est la journée de la relation de maître à disciple. Le 18 novembre, qui célèbre la fondation de l’organisation au Japon le 18 novembre 1930, est pour les membres une occasion de raffermir leur détermination à œuvrer pour la paix mondiale dans l’esprit des trois présidents et leaders de la Soka Gakkai.

PRATIQUES ALIMENTAIRES ET VESTIMENTAIRES
En vertu du principe que l’unique précepte bouddhique est de « respecter la Loi », autrement dit de s’engager sans réserve dans la pratique du bouddhisme de Nichiren, il n’existe pas d’interdits particuliers. Ainsi, la Soka Gakkai n’a aucune pratique alimentaire spécifique : il n’y a pas d’accent mis sur le végétarisme, par exemple.
De plus, appartenant à un mouvement de laïcs, les pratiquants n’ont pas de tenue particulière pour pratiquer que ce soit dans le culte collectif ou chez soi dans le culte individuel. Au Japon, les moines appartenant au mouvement portent un habit monastique (blanc pendant les cérémonies).


V. Jeunesse
Depuis les années d’expansion de la Soka Gakkai au Japon dans les années 1950, les deux « départements de la jeunesse » (jeunes gens et jeunes filles) (voir supra) sont considérés comme le fer de lance de l’organisation, en particulier pour ce qui concerne la propagation de la foi. Au sein de ces deux départements, des groupes plus militants ont été créés, portant divers noms selon les pays et selon les époques : par exemple, pour les jeunes filles, le groupe byakuren (lotus blancs), avec des fonctions d’accueil, de service à table, de standard téléphonique ; pour les jeunes gens, des tâches de service et d’entretien de l’autel et de protection des centres de pratique (kaikan) au sein de groupes keibi/gajokai. Leurs membres portent un costume différencié selon le sexe. À travers ces fonctions de service, les jeunes sont encouragés à développer des qualités de disponibilité et d’ouverture aux autres qui leur permettront d’appliquer leur foi bouddhique dans la vie quotidienne.

VI. Religion et État
STATUT JURIDIQUE / RAPPORTS AVEC L’ÉTAT
Dans aucun pays du monde, la Soka Gakkai n’a un statut de religion officielle ou établie. En Italie, l’Institut bouddhique Soka Gakkai a signé en juin 2015 un accord officiel (intesa) avec l’État italien, qui lui donne les avantages accordés aux cultes reconnus dans ce pays dont celui de recevoir la part de l’impôt sur le revenu que le contribuable peut affecter à tel ou tel culte reconnu.
En France, la Soka Gakkai fonctionne sous le régime associatif, avec une complexification institutionnelle intervenue depuis 2007 : à cette date en effet, une réorganisation est intervenue au sein du mouvement avec le souci de mieux distinguer activités cultuelles stricto sensu (au sens du « culte » défini par la loi de 1905) et activités religieuses autres, comme la prédication et les publications religieuses. Depuis cette période, les diverses entités juridiques représentant la Soka Gakkai en France sont :
– l’Association cultuelle Soka du bouddhisme de Nichiren (ACSBN), association cultuelle de loi 1905. Elle se charge des cérémonies religieuses (remise de l’objet de culte, mariages, funérailles) ainsi que de l’entretien des lieux de culte et désigne des « ministres du culte » ;
– l’Association culturelle Soka de France (ACSF) est une association loi 1901 qui encadre la dimension éducative du mouvement et organise des séminaires d’étude bouddhique, des rencontres, des colloques interreligieux, des expositions, etc. Elle gère également un musée, la maison littéraire Victor-Hugo à Bièvres ;
– l’ACEP, association en charge des activités assimilables à du commerce : l’édition d’ouvrages, la restauration collective au centre du mouvement, la vente de livres et accessoires pour la pratique bouddhique, la vente par correspondance, l’importation d’autels bouddhiques.
Pour maintenir une unité entre ces diverses composantes, les trois associations sont placées sous la tutelle d’une autorité morale, le consistoire soka du bouddhisme de Nichiren. Cette entité assure la représentation nationale des intérêts du culte du bouddhisme de Nichiren en France.

STRUCTURES, IMPLANTATION INSTITUTIONNELLE
Le mouvement soka n’a en France actuellement que cinq centres de pratique (kaikan) pour ses activités collectives, puisque la plupart des activités se déroulent au domicile de membres qui accueillent chez eux telle réunion ou telle activité. Son siège est à Sceaux (Hauts-de-Seine).

ENSEIGNEMENT RELIGIEUX
Il n’existe aucune formation spécifique concernant les enfants, rien qui s’apparente à la catéchèse pour enfants des Églises chrétiennes. La Soka Gakkai met très peu l’accent sur l’idée d’inculquer aux enfants le bouddhisme, encore moins sur la nécessité de le pratiquer.

FINANCEMENT
La taille du mouvement explique à elle seule sa richesse au Japon, qui a donné lieu à beaucoup de spéculations dans la presse japonaise. Il est probablement impossible d’évaluer précisément la fortune de la Soka Gakkai dont une majeure partie réside dans ses biens immobiliers (dont la possession des lieux de culte, les kaikan). En dehors des revenus immobiliers, les ressources du mouvement proviennent des dons des membres, les autres ressources étant d’origine commerciale : vente de la presse, d’accessoires de culte par des entreprises privées, produit de la vente de concessions funéraires, de pierres tombales. La procédure du don annuel des fidèles concernait dans les années 1950 uniquement les foyers aisés, volontaires pour participer au département des finances. À partir de 1970, des collectes spéciales ont été organisées auprès des membres pour financer la construction de temples au Japon (en particulier le monumental Shô hondô, aujourd’hui rasé à la suite du schisme entre moines et pratiquants laïcs) et de centres culturels.


VII. Religion et société
RECONNAISSANCE SOCIALE — DÉBATS EN COURS
Socialement, la Soka Gakkai ne fait pas partie du bouddhisme mainstream au Japon et est parfois regardée avec défiance, voire hostilité, par certains, principalement parce que sa croissance exponentielle au cours des années 1950 a donné l’image d’une montée irrésistible susceptible de déstabiliser l’establishment religieux (et, par voie de conséquence, politique). De plus, la création du « parti pour le gouvernement honnête » (Kômei) à cette époque a pu faire penser qu’elle cherchait à s’emparer du pouvoir. Depuis lors, sa croissance s’est fortement ralentie. Ses effectifs se sont stabilisés. D’autre part, le parti bouddhiste est entré dans diverses coalitions (actuellement avec le parti libéral-démocrate au pouvoir) et apparaît comme une force centriste susceptible de s’allier à l’un ou l’autre camp au gré des coalitions. L’image de la Soka Gakkai japonaise s’est progressivement normalisée.
En France, le mouvement est peu connu par les activités de sa branche nationale : son image négative de « secte » au plus fort de la controverse contre les sectes (années 1983 à 2000) venait surtout de ce qu’il était présenté dans les médias comme une ramification d’un mouvement japonais puissant jouant à la fois sur les registres religieux et politique. Cet étiquetage médiatique comme « secte » a été aussi durant une période celui des pouvoirs publics, puisque la Soka Gakkai était mentionnée dans la liste des 172 sectes annexée au rapport parlementaire Les sectes en France de 1995, dit rapport Gest-Guyard. De même, elle est mentionnée dans un autre rapport parlementaire sur Les sectes et l’argent en 1999.
D’autre part, sur un plan intra-bouddhique, sa non-appartenance à l’Union bouddhiste de France (UBF) a joué en sa défaveur, car elle était appréhendée comme le signe d’un manque d’« authenticité » du mouvement, dont l’appartenance au bouddhisme était déniée par ses détracteurs.
Au cours des années 2000, la Soka Gakkai est parvenue à se défaire de l’épithète sectaire, tout au moins dans ses rapports avec les pouvoirs publics3, et n’apparaît plus guère dans les médias.

AUTOPERCEPTION ET REVENDICATIONS ÉVENTUELLES
Les pratiquants de la Soka Gakkai en France, comme dans le monde en général, se voient comme des pionniers dans la construction d’une civilisation humaniste mondialisée dont la mise en place passe par la « large propagation du bouddhisme de Nichiren », notion qui traduit le terme japonais de shakubuku, un des mots les plus fréquemment utilisés par les membres. « Faire shakubuku », ce n’est pas seulement répandre le bouddhisme dans son entourage, c’est, de proche en proche, poser les jalons menant à la « paix mondiale », autre notion capitale du discours religieux des membres qui traduit le terme japonais de kosen rufu. Participer à la construction du monde de kosen rufu constitue la dimension d’utopie religieuse mise en avant par le mouvement.

RELATIONS INTERRELIGIEUSES ET INTERCONFESSIONNELLES
La Soka Gakkai s’investit en France depuis une dizaine d’années dans le dialogue interreligieux, qui est plus avancé que le dialogue interconfessionnel (avec les autres mouvements bouddhistes).

PLACE DANS LES MÉDIAS ET PUBLICATIONS
La Soka Gakkai possède sa propre presse tant au Japon que dans les autres pays (en France, les magazines Valeurs humaines et Regard bouddhiste ; plus anciennement un mensuel qui s’intitulait Troisième civilisation). Elle édite une abondante littérature interne : traités doctrinaux commentant le sutra du lotus ou la pensée de Nichiren, écrits du président Ikeda, dialogues entre ce leader et diverses personnalités humanistes ou du monde scientifique, etc.
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L’hindouisme shivaïte (Tamouls indiens et sri lankais)


I. Informations générales
NOM DU GROUPE
Comme dans d’autres pays occidentaux, la présence de traditions hindoues en France soulève la question de la mondialisation de l’hindouisme à travers deux thèmes : les migrations de populations hindoues et la diffusion des mouvements religieux d’origine hindoue. Ces traditions prennent deux formes principales en France : d’une part, les pratiques rituelles et communautaires importées par les migrants originaires d’Asie du Sud (Tamouls indiens et sri lankais principalement), particulièrement visibles à Paris et sa banlieue ; d’autre part, les pratiques philosophiques, religieuses, spirituelles et corporelles (yoga et ayurveda notamment) adoptées par de plus en plus de Français et de personnes originaires d’Asie du Sud, que l’on nomme communément néo-hindouisme. Nous nous concentrerons ici sur l’hindouisme pratiqué par les Tamouls. Car, si l’immigration indienne en France est hétérogène sur le plan social et culturel, elle est néanmoins majoritairement tamoule. Cette majorité est elle-même multiforme, comprenant des citoyens français des anciens établissements de l’Inde (Pondichéry et Karikal principalement) et des départements d’outre-mer (la Réunion en particulier), des Mauriciens et des réfugiés sri lankais, aux statuts administratifs différents et fluctuants. Ces populations tamoules ont pour caractéristiques communes la langue, une culture pluriséculaire, leur appartenance à la civilisation dravidienne, et dans le cas des Sri Lankais, la revendication de leur appartenance à une diaspora.

DIMENSION INTERNATIONALE
L’institutionnalisation des lieux de culte est souvent prise en charge par l’activation de réseaux transnationaux pour le financement, les compétences techniques, les conseils d’architecture ou le savoir rituel. Il faut souligner ici le rôle indispensable des stapati — ces spécialistes de vastu qui déterminent l’emplacement des autels et des statues. Pour la planification, la conception et le fonctionnement du kovil, on note, en provenance de l’Inde et du Sri Lanka, l’émigration d’artisans qualifiés — majoritairement des sculpteurs et architectes (ciṟpi) — et des prêtres (ayer) chargés de les diriger. C’est ainsi que l’on retrouve dans la grande majorité des temples d’Île-de-France, des prêtres qui sont là pour une durée déterminée, généralement pour deux, voire trois années au maximum. Ainsi, les éléments nécessaires à la renaissance de l’hindouisme local, puisent leur substance dans un espace mondial, celui de la diaspora. On assiste à la mondialisation de l’hindouisme, religion longtemps fortement territorialisée.
Cette institutionnalisation des lieux de culte transforme progressivement le kovil en centre fonctionnel qui devient également le centre de la vie sociale des individus ; les services proposés concernant tous les domaines de la vie quotidienne (cours d’alphabétisation, de soutien, de danse…). D’autant plus que ce processus de « templéisation », qui s’inscrit dans des circuits et des flux transnationaux, est renforcé par les associations nationalistes sri lankaises, présentes dans certains comités de temple. Ces associations ont construit une identité tamoule sur une base mythifiée de la « culture tamoule ancienne », qui est censée avoir existé avant la colonisation cinghalaise. Les « ingrédients » de cette culture tamoule ancienne sont : la langue, la danse, la musique et la chanson, respectivement, bharathanatyam, veenai, miruthangam et sangeetham — les mêmes pratiques que les enfants apprennent au sein des temples. Les lieux de culte ont donc une dimension plurifonctionnelle, les plus spacieux, situés en banlieue, offrant toute une panoplie de services qui permettent de fournir un soutien dans le processus d’intégration.


II. Implantation et population
ESTIMATION DU NOMBRE EN FRANCE ET TENDANCES D’ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE
Au sein de l’immigration tamoule, nous pouvons distinguer les Tamouls d’Inde des Tamouls du Nord Sri Lanka, aux référents-origines différents : le Tamil Nadu et le Tamil Eelam. Les mouvements migratoires contemporains sont majoritairement constitués de réfugiés tamouls provenant du Nord Sri Lanka. C’est dans l’émergence d’une guerre civile, dans les années 1970, opposant la majorité cinghalaise, bouddhiste (74 % de la population) à la minorité tamoule (12,6 % de la population), hindoue, que cette migration s’est intensifiée.

RAPIDE HISTORIQUE DE LA PRÉSENCE DU GROUPE EN FRANCE ET DE SON ÉVOLUTION
Si les Sri Lankais se sont installés en France à partir du début des années 1980, c’est par défaut. Leur choix se portait en priorité sur l’Angleterre, s’expliquant par la phase britannique de colonisation de l’île qui avait privilégié la minorité tamoule, et par la pratique de la langue anglaise qui est restée en héritage. Cependant, du fait du durcissement des lois britanniques sur l’immigration, les candidats à l’émigration en Angleterre ont dû stopper leur périple en France. Ils ont formé le premier noyau de demandeurs d’asile sri lankais. C’est ainsi que l’on a assisté, entre les stations de métro La Chapelle et gare du Nord, entre les 10e et 18e arrondissements de Paris, à la constitution progressive d’une minorité pourtant centrale pour la communauté. En conséquence, à partir des années 1990, le contexte d’accueil change face à la constitution progressive d’une communauté. Dès lors, on assiste à partir du milieu des années 1990 à un bouleversement des trajectoires résidentielles : les 10e et 18e arrondissements deviennent des lieux de passage pour les primo-arrivants ou familles rejoignantes qui se dirigent, en raison de la féminisation de la migration et du regroupement familial, vers les villes de banlieues.

CONCENTRATION TERRITORIALE
Ces nouvelles trajectoires résidentielles ont pour conséquence, d’une part, un éparpillement des Tamouls dans les communes du nord et de l’est de l’agglomération parisienne (donnant lieu à de nouvelles créations de temples) et, d’autre part, une dissociation entre lieu de résidence et lieu d’approvisionnement. Si bien qu’aujourd’hui le secteur de La Chapelle ne compte qu’un faible pourcentage de résidents tamouls. Les populations immigrées tamoules sri lankaises se distinguent donc par leur très forte concentration géographique en Île-de-France. Seules les villes de Strasbourg, Lyon et Bordeaux ont su capter en province des flux de cette importante immigration. On estime la présence des Tamouls sri lankais en Île-de-France à 100 000 personnes.
Néanmoins, les premiers Tamouls à s’installer en Île-de-France sont majoritairement originaires de l’océan Indien. Au XIXe siècle, le commerce des coolies (travailleurs sous contrat après l’abolition de l’esclavage) a provoqué des déplacements de population d’Inde du Sud vers d’autres pôles des empires coloniaux britanniques et français, à savoir La Réunion, Maurice, et les Guyanes principalement. Les liens entretenus entre les départements d’outre-mer français et la métropole, et la décolonisation tardive de Pondichéry en 1956, furent la cause d’une migration de ces populations vers la capitale française. Notons également que la défaite de Diên Biên Phu en 1954, et plus largement la chute de Saigon en 1975, ont plus profondément influencé les débuts de l’implantation indienne en France que la rétrocession des comptoirs : les Indo-Vietnamiens constituant les pionniers du regroupement commercial et religieux du quartier de la Chapelle.

COMPOSITION
Si de 25 à 45 % des Tamouls indiens et sri lankais présents en France sont chrétiens, et principalement catholiques, la majorité d’entre eux sont toutefois hindous, de culte shivaïte, et pour eux, la famille demeure le premier agent de transmission des valeurs et des traditions. En effet, pour les Tamouls shivaïtes, la maison est non seulement le lieu désigné pour les dévotions quotidiennes en l’honneur des ancêtres et des dieux familiaux (kuladevata), mais elle peut également servir à un certain nombre d’autres activités religieuses. Les rituels shivaïtes exigent cependant que certaines cérémonies soient célébrées au temple. Les rituels de temple font partie intégrante de la religion shivaïte. Un temple (kovil ou koyil, c’est-à-dire « palais » en tamoul) est d’abord et avant tout un lieu sacré. Or, à leur arrivée en France, les premiers réfugiés tamouls du Sri Lanka n’ont trouvé aucun temple shivaïte. Ils ont donc tenu leurs premières célébrations rituelles (puja) à la basilique du Sacré-Cœur et à leur domicile, devant leur « étagère à bons dieux » où trônaient les images, certes abîmées, mais précieusement conservées, du périple les ayant menés en France.
De la fin des années 1970 jusqu’au début des années 1980, les chambres et les appartements des 18e et 10e arrondissements ont été utilisés pour la célébration de certaines fêtes. Ces lieux de culte étaient par définition temporaires, mais reflétaient une nécessité : celle d’avoir un lieu pour la pratique religieuse. Le premier lieu de culte ou kovil a été ouvert en 1985, dédié à Vināyakar (Gaṇēśa). Originaire de Jaffna et appartenant à la caste Vellalar (jātī), son fondateur a fait réaliser au Sri Lanka une statue de Ganesh (mūlavar) pour la placer sur l’autel domestique de son appartement situé dans le 11e arrondissement. Mais les plaintes des voisins en raison des bruits de va-et-vient ont entraîné une procédure d’expulsion. C’est pourquoi, en 1992, a été créée l’association Sri Manicka Vinayagar Alayam afin de pouvoir installer des statues des divinités dans un ancien atelier de menuiserie. Le temple s’est de nouveau agrandi en 2010 en investissant de nouveaux locaux à quelques mètres de là (une ancienne agence de voyages).

ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE RÉCENTE
La transplantation religieuse est toujours une transformation : la forte augmentation du nombre de réfugiés et l’arrivée des femmes et des enfants ont joué un rôle décisif dans l’établissement et l’agrandissement des lieux de culte. De sorte que depuis les années 1990, dans plusieurs villes, les hindous d’Île-de-France ont créé des organisations religieuses sous le statut associatif (associations dites déclarées). On recense désormais 19 temples hindous en Île-de-France dont 11 possédés par des Sri Lankais, tous dans des bâtiments initialement dédiés à d’autres activités. En effet, les Sri Lankais ont progressivement élu des comités de temple et collecté de l’argent pour louer ou même acquérir des anciens bâtiments afin de les transformer en lieu de culte (anciennes menuiseries, ateliers de carrosserie ou de mécanique, agence de voyages…). L’octroi de l’autorisation par la préfecture pour transformer un tel lieu en kovil est parfois un processus long et difficile, comme ce fut le cas pour le temple dédié à Murugan dans le 19e arrondissement de Paris. Précisons également que les kovil ne reflètent pas seulement la façon dont les hindous se perçoivent dans le nouveau contexte, mais deviennent des sites où la perception de l’hindouisme se forge pour les non-hindous. L’établissement de kovil a certes permis aux hindous de pratiquer leur religion, mais ces lieux agissent également comme un moyen de manifester et de localiser une tradition religieuse « étrangère » au sein de la vie culturelle française. En cela, les kovil rencontrent aussi le « langage de la normalisation » des autorités nationales.


III. Autodéfinition et discours
STRUCTURE ET COURANTS INTERNES
Si l’hindouisme (sanathana dharma) n’est pas un concept univoque, certains courants majeurs sont toutefois repérables. Ces mouvements, appelés sectes, proposent à leurs fidèles des cosmogonies, des univers de sens parfois divergents, sans jamais toutefois s’exclure les uns les autres tout à fait. Aujourd’hui les plus importantes de ces sectes sont le shaktisme, le tantrisme, le vishnouisme et le shivaïsme. C’est à ce dernier courant que se rattache la religion des Tamouls. Il n’est pas possible de dater précisément les débuts du shivaïsme. Encore moins d’identifier le nombre de groupes et de sous-groupes qui s’y rattachent, chacun avec ses distinctions, sa littérature, sa philosophie et ses méthodes de culte propres, bien que tous se réclament d’une filiation plus ou moins directe à la secte principale. L’origine du shivaïsme pourrait remonter au plus ancien peuplement de l’Asie du Sud connu à ce jour, celui de la vallée de l’Indus. Par ailleurs, certains penseurs shivaïtes contemporains (Tattwananda) présentent Shiva comme le dieu des « non-aryens » et ajoutent qu’il était détesté des peuples védiques, indiquant par là qu’il serait antérieur aux invasions aryennes, une conviction partagée de nos jours par de nombreux fidèles qui se définissent comme les seuls héritiers authentiques de la véritable religion hindoue. Les fidèles shivaïtes se divisent à leur tour en un certain nombre de sectes, dont six principales ayant chacune leur théologie propre mais qui, toutes, néanmoins, reconnaissent Shiva comme dieu suprême. La sixième école, celle dont se réclament les membres de la communauté shivaïte tamoule présente en France est celle du saiva siddhanta, la plus proche, disent ses fidèles, de l’advaita tel qu’il est défini par les Upanishads et les Agamas. Pour le fidèle shivaïte, seul le maître (pati) peut libérer l’âme (pasu) du lien (pasa) qui s’oppose à sa délivrance. Ce lien est triple, et est fait tout à la fois de l’ignorance (anava), des conséquences des actes antérieurs (karma), et du voile de l’illusion (maya). L’accent est donc mis sur la grâce et l’énergie divines (shakti), seules capables de conduire à la libération (moksha).

TEXTE FONDATEUR
Les livres saints du saiva siddhanta sont réunis dans le Tirumurai, un corpus de douze livres qui constituent l’essentiel du canon shivaïte. Le plus important est sans doute le dixième de ces douze livres, le Tirumantiram, littéralement « Les hymnes sacrés », écrit par Tirumular. Autre livre important, le Tirukural, écrit à la même époque, entre le IVe et le VIIe siècle, est une œuvre morale monumentale comprenant 133 chapitres de dix couplets chacun et démontrant une profonde connaissance de l’âme humaine. Aux côtés de Tiruvalluvar et de Tirumular, soixante-trois sages tamouls, collectivement connus sous le nom des Nayanars, sont également vénérés comme saints. Notons enfin les Agama shivaïtes, au nombre de vingt-huit, qui sont à la fois des traités théologiques et des manuels pratiques. Ils décrivent les principes de base de la philosophie shivaïte, les règles requises pour l’observance religieuse, de même que divers rituels de temple et cérémonies liturgiques. En plus des écritures saintes, les shivaïtes reconnaissent un certain nombre de règles prescrites pour les guider dans leur cheminement spirituel aussi bien que dans leur vie quotidienne : ce sont les yama et les niyama. Les premières, au nombre de dix, constituent des restrictions ; les secondes sont plutôt des préceptes, par exemple, donner sans espérer, viser la sérénité, cultiver la dévotion, etc. Tout fidèle est enjoint d’observer les pancha nitya karma, les cinq « devoirs » de la foi shivaïte. Ce sont : dharma, la bonne conduite, upasana, les rites et prières personnelles à effectuer tous les jours à la maison et au temple, utsava, le respect des grandes fêtes du calendrier et, en particulier, le jeûne du vendredi, tirthayatra, le pèlerinage annuel, et enfin, les samskara, les rites de passage qui marquent les diverses étapes de la vie. Soulignons également que la religion des Tamouls shivaïtes est non dogmatique : chacun est encouragé à établir un lien personnel avec Dieu. Plusieurs Tamouls de Paris ont même ajouté la Vierge de Velankanni au rang de leurs divinités favorites et ils sont nombreux à se rendre en pèlerinage à Lourdes, pour le 15 août. Enfin, et contrairement au catholicisme romain, il n’existe pas de hiérarchie ecclésiastique dans le shivaïsme, et son organisation, hautement décentralisée, fait en sorte qu’aucune autorité unique n’est reconnue par toutes les sectes.

FORMATION
Si dans leur grande majorité, les brahmanes qui officient dans les temples shivaïtes franciliens appartiennent à la caste Śivacharya (ou Ādi Śaiva), du fait de l’intensification et du succès des pratiques de l’hindouisme en France, on note également des formes renouvelées d’hétéropraxie. C’est ainsi que plusieurs temples connaissent une popularité croissante grâce à leurs prêtres charismatiques qui ne sont pas brahmanes, mais fondateurs du temple. C’est par exemple le cas du temple Sri Pathirakali Amma dédié à Kali ou encore du temple, situé à La Courneuve, dédié à Ayyappan. Notons que les Tamouls ne sont pas les seuls à recruter leurs prêtres dans leur terre d’origine : depuis peu, le prêtre d’un temple mauricien Bhojpuri installé à Paris est originaire de Varanasi.


IV. Participation religieuse
PRATIQUES RELIGIEUSES
Dans la vision traditionnelle du monde des hindouïstes, la maison est vulnérable : elle peut être soumise à l’influence maléfique d’esprits destructeurs (pei) et au mauvais œil ou tirusti ; elle est donc protégée par un certain nombre de mesures d’encerclement et de bornages rituels. Concernant les rites domestiques, les femmes et particulièrement les mères sont incontestablement celles qui maintiennent avec force la dynamique de perpétuation et de transmission des pratiques religieuses hindoues. En termes très généraux et en mettant l’accent sur des catégories spatiales, parmi les rituels hindous, il faut faire une distinction importante entre les rituels domestiques (dits grihya) et les rituels publics (dits shrauta). Cependant, dans la diaspora, on assiste de façon croissante à une survalorisation du temple. C’est le lieu où l’on célèbre les fêtes et où se déroulent les principaux rituels biographiques — ou samskara. Désormais c’est au temple que s’effectue l’initiation à l’hindouisme. Ce processus de « templéisation » bouleverse progressivement l’équilibre entre la sphère domestique et le temple : les hommes et les prêtres acquérant ainsi un rôle plus important vis-à-vis des femmes et surtout des mères. Le temple possède donc une importance renouvelée dans la diaspora. Au sein du kovil, la séparation entre espace sacré et espace profane est également très importante. Dès l’arrivée, les fidèles retirent leurs chaussures. Les prescriptions de purification suggèrent de se laver les mains, les pieds et la bouche avant d’entrer dans l’espace sacré proprement dit, la grande salle appelée mahamandapa. En période de menstruation, une femme est considérée impure et donc impropre à interagir avec le divin ; par conséquent, elle ne peut se rendre au temple. Elle ne peut pas non plus participer aux rituels domestiques pendant quatre jours et aucune cérémonie d’importance ne peut se tenir dans sa maison.
Le rituel pradaksina parikrama est ensuite suggéré, c’est-à-dire la circumambulation entre les divers autels, un nombre impair de fois, en général trois, dans le sens des aiguilles d’une montre. Dans l’espace sacré, les autels sont répartis selon un ordre prescrit. On trouve d’abord, tout au fond du bâtiment, un groupe de trois autels dont le plus imposant, au centre, est l’autel du dieu auquel le temple est consacré ; il est flanqué de deux autels dédiés à d’autres membres de la famille shivaïte. Selon l’heure ou le jour, les idoles sont vêtues de riches soieries et parées de bijoux et d’ornements. Tous les jours de l’année, à heures fixes, des cérémonies rituelles ont lieu : ce sont les puja, des actes de la plus haute importance pour le dévot shivaïte, à savoir l’invocation du dieu et l’expression solennelle de son amour et de sa dévotion envers lui. Simples ou complexes, brèves ou longues, gratuites ou chères, les puja sont l’occasion pour le dévot d’offrir une prière, de présenter une supplique, mais surtout d’établir un darshan, c’est-à-dire une relation visuelle directe avec la divinité. Pour réussir dans son entreprise de communication avec la divinité, le dévot doit compter sur un intermédiaire, un prêtre du temple appelé pujari ou ayer. Lui seul est habilité à approcher, toucher et invoquer correctement les idoles par un jeu complexe de formules (mantra) et de gestes de la main (mudra). Certains rituels sont un hommage au divin. C’est ainsi que, chaque semaine, les pujari procèdent au bain rituel (abhishekam) des idoles.

FÊTES ET CALENDRIER
Le calendrier hindou est un calendrier lunaire. Il comprend douze mois d’une trentaine de jours chacun, qui sont ensuite divisés en deux. En effet, chaque mois est composé de deux quinzaines, une quinzaine dite « claire » (sukla paksha ou baksham) qui court de la nouvelle lune (amavasya) jusqu’à la pleine lune (purnima), et une quinzaine dite « noire » ou sombre (krishna paksha ou baksham) qui complète le mois avec les nuits où la lune se fait progressivement de plus en plus petite. Le nom de chacune des journées individuelles (tithi) fait référence à son ordre de succession par rapport à la pleine lune ou à la nouvelle lune. Par ailleurs, tout comme dans le calendrier grégorien, chaque journée du calendrier lunaire est dominée par un astre ou un objet céleste. La plupart des fêtes religieuses et des cérémonies rituelles hindoues ont lieu à dates fixes (les cérémonies dédiées à Shiva, à 17 heures, deux fois par mois, celles pour Ganesh, à 17 heures, quatre jours après la pleine lune).
Le calendrier d’un temple shivaïte est riche d’un grand nombre de fêtes, festivals et cérémonies. Tous les jours de l’année, sans exception, le temple est ouvert aux heures des puja. Dans les temples parisiens, celles-ci ont généralement lieu quatre fois par jour, soit vers 10 heures, à midi, à 19 heures et à 20 heures. En s’installant en France, les shivaïtes tamouls ont transporté avec eux leur agenda religieux. Les dates importantes du calendrier des fêtes et des festivals célébrés à Jaffna sont désormais au programme à Paris. Par exemple, rappelons que, pour tout fidèle shivaïte, le vendredi est un jour consacré à la fois à Murugan et à la shakti, la Grande Déesse. Si l’on ne peut se rendre au temple qu’une seule fois par semaine, c’est le vendredi soir qui est préconisé. C’est souvent à ce moment que les temples du quartier de La Chapelle connaissent leur plus grande affluence. La journée la plus importante du calendrier religieux shivaïte est sans conteste la veille de la nouvelle lune du mois de Maasi (février-mars), la Maha Shiva Ratri, la « grande nuit » consacrée au dieu Shiva. À cette occasion, les temples demeurent ouverts vingt-quatre heures durant. Vient ensuite l’anniversaire du dieu Ganesha, Vinayaka Chaturthi, le 4e jour suivant la pleine lune du mois de Aavani (août/septembre). L’association Sri Manicka Vinayakar Alayam s’affiche comme le « temple hindou de Paris » du fait de sa stratégie promotionnelle, et surtout parce qu’on y célèbre toutes les fêtes du calendrier hindou et en particulier parce que ce temple organise, depuis 1996, le festival de Ganesh ou Ganesh Caturthi. À cette occasion, les hindous d’Île-de-France préparent un défilé (yatra) où le char du dieu à tête d’éléphant est promené dans les rues voisines du temple (dans le respect de la pradaksina), situé au 17, rue Pajol. Au cours du trajet, le cortège, composé de danseuses et danseurs portant sur leurs épaules des arceaux de plumes de paon (kāvaṭis, un élément rituel spécifique au culte de Murugan) et sur leur tête des pots de terre cuite, passe devant des tas de noix de coco qui sont alors brisées et distribuées. Vient ensuite le palanquin (tēr) de Ganesh et de Murugan. Cette fête a connu plusieurs variantes. C’est à la suite d’un miracle qu’une fête en l’honneur de ce dieu est organisée tous les ans dans les rues de Paris. À Paris, la fête est célébrée le dimanche le plus proche de la date du calendrier hindou, puisqu’elle nécessite de fermer momentanément à la circulation le quartier où se déroule la procession. Cet événement mérite quelques explications : le 21 septembre 1995, en Inde comme dans l’ensemble des pays où résident des Indiens, les statues de Ganesh, de Shiva et les divinités lui étant associées ont bu le lait qui leur avait été offert en oblation. Ce phénomène, qui ne dura que le temps d’une journée, a suffi à créer une légende pour la diaspora. La fête de Ganesh est célébrée dans toute l’Inde : elle est antérieure au miracle et s’inscrit dans l’histoire coloniale de l’Inde et plus spécifiquement dans la lutte contre l’impérialisme britannique. On s’accorde à dire que Bal Gangadhar Tilak est à l’initiative de cette fête qui se déroula pour la première fois à Pune en 1893. Il s’agissait pour cet indépendantiste de trouver un moyen de rassembler la population indienne par-delà les castes et les classes et de constituer un mouvement identitaire et national de masse.
L’arrivée du dieu Ganesh constitue une saisissante interrogation sur l’urbanisme contemporain, d’autant qu’elle est susceptible de participer à la requalification urbaine d’un quartier par ses habitants. En combinant procession (mouvement) et stationnements (l’arrêt significatif devant les marchands les plus influents de la communauté, à l’endroit où les noix de coco sont brisées), cet événement a un caractère performatif. L’itinéraire du défilé reste inchangé depuis 1996 et correspond à la position centrale de la minorité de La Chapelle et à des zones résidentielles où se concentraient beaucoup de réfugiés tamouls dans les premières années de la migration. Le trajet processionnel parcourt le réseau des rues parisiennes selon un itinéraire ritualisé. Le déroulement de la procession est protégé par la police qui a un rôle, involontaire, de légitimation de la fête (en Inde, l’ouverture d’une fête importante impose toujours la présence d’instances civiles). Se déplaçant dans le sens des aiguilles d’une montre, les dévots, de plus en plus nombreux (jusqu’à 50 000 selon les estimations de la dernière édition) vêtus de vēṣṭis et de sārīs, accomplissent ce qui est connu sous le nom de pradaksina. En ce sens, le festival de Ganesh est « un rituel public qui renvoie à l’idée d’une délimitation sanctifiante de l’espace et du temps. Espaces et temps sont ainsi socialisés à travers des pratiques délibérées et de représentations locales qui s’accompagnent d’émotions à travers lesquelles l’expérience sociale s’éprouve, s’affiche, s’exprime et se débat1. »
La rue apparaît à ce moment-là comme une scène du politique où les appartenances et les identités sont mises en contact et en tension les unes avec les autres. À travers cette fête se pose à nouveaux frais, la question de la visibilité de l’hindouisme, et du contact entre une population citadine occidentale, marquée par l’impact de la sécularisation, et des populations immigrées où la religion infuse toute la réalité quotidienne. D’abord discrètes, ces implantations et ces manifestations religieuses tendent à s’afficher sur la base d’une relecture des séparations public/privé, sacré/profane, religieux/séculier. De plus, au fil des ans, on assiste à une ethnicisation du défilé. Si à l’ouverture du temple, la stratégie de son fondateur, Sanderasekaram, était de mobiliser l’ensemble des Indiens à travers une divinité pan-hindoue, l’apparition d’un concurrent au char de Ganesh, celui de Murugan (puis Durga) est un indicateur d’un recentrage identitaire. En effet, le shivaïsme au Tamil Nadu et au Nord Sri Lanka est marqué par une forte dévotion à Murugan, dont le culte est antérieur aux influences pré-aryennes, mais qui, par un processus de « sanskritisation », dans lequel « les divinités tamoules indigènes sont identifiées aux divinités védiques, aryennes », est entré au panthéon orthodoxe comme une seule et unique divinité : Skanda, le guerrier, fils de Shiva et Parvati Murugan, est considéré comme la divinité protectrice des terres, du peuple et de la langue tamouls ; en mettant l’accent sur son ascendance pré-sanskrite, il a contribué au nationalisme tamoul, au mouvement dravidien.


VI. Religion et État
Ce festival a engendré une visibilité croissante de l’hindouisme tamoul en France. Il a également révélé des tensions entre les temples eux-mêmes : entre ceux qui détiennent l’autorisation de la préfecture de faire une telle procession, et ceux qui ne l’ont pas, malgré des demandes répétées, contraints à déambuler en compagnie des divinités au sein de l’espace confiné du temple. Cette visibilité a également eu comme répercussion de susciter des réactions de la part des autres minorités sud-asiatiques, en particulier parmi les Pondichériens, qui organisent depuis 1999, en réponse au festival de Ganesh, des processions en l’honneur de Notre-Dame de Velankanni — la religion devenant un opérateur spatial considérable. Il y a entre catholiques et hindous des syncrétismes complexes. Avec cette procession qui combine trois postures — le parcours, la mise en scène et le franchissement de limites sociales et spatiales — les Tamouls de Sri Lanka peuvent éprouver un sentiment identitaire, faire communauté. Ce festival permet ainsi de ré-ancrer la religion qui s’est déterritorialisée ; il est autant un moyen pour les Tamouls de revendiquer leur place dans la pluralité religieuse française qu’il est un indice d’une reconfiguration globale du religieux.
Cette démonstration de l’appartenance religieuse dans l’espace public, combinée à la recrudescence, depuis les années 1970, des nouveaux mouvements hindous, accentue le pluralisme et la diversité religieuse en France. Cette visibilité — parfois reliée à une demande de reconnaissance — est limitée, d’une part, par un ensemble normatif que tout un chacun codifie par l’appellation « laïcité », et d’autre part, par le mouvement de lutte contre les sectes qui sont considérées comme de graves menaces pour l’État, la société et les individus. Il n’existe pas pour le moment de temple shivaïte ayant franchi le pas de la création d’une association cultuelle. Le mouvement de yoga Sivananda est la seule organisation hindoue qui a réussi à obtenir le statut de congrégation religieuse, en 1997.
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Hindouistes et néo-hindouistes


I. Informations générales
NOM DU GROUPE
Hindouisme et néo-hindouisme.
Seront pris en considération dans ce chapitre, d’une part, l’hindouisme en tant que grande tradition religieuse, d’autre part, des groupes appartenant à ce qu’il est convenu d’appeler le néo-hindouisme, une nébuleuse s’inscrivant dans la continuité des courants de renaissance de l’hindouisme au XIXe siècle et se structurant autour d’un guru, signifiant en sanscrit « celui qui enseigne ».

DÉNOMINATION
Le terme hindouisme en tant que catégorie religieuse obéissant à des critères occidentaux apparaît au début du XIXe siècle et renvoie à l’expression sanscrite de sanâtana dharma ou « ordre parfait et éternel », souvent préférée en Inde.
On retiendra quelques groupes néo-hindous parmi les plus représentatifs en France : le centre védantique Ramakrishna qui diffuse l’enseignement de Ramakrishna et de Vivekananda, l’association Embracing the World, France, autour de la gourelle1 Mata Amritanandamayi dite Amma, Art of Living France créé par Sri Sri Ravi Shankar, l’ISKCON (International Society for the Krishna Consciousness) France, la mission Sri Ram Shandra France, la Divine Life Society représentée par le Centre international de yoga sivananda, les Brahma Kumaris France, Sathya Sai France regroupant les adeptes de Sai Baba, les centres Sri Chinmoy, les académies védiques Maharishi représentant la méditation transcendantale, l’ordre monastique Vaisnava et la récente fédération Tathata Vrindham France créée à Bordeaux en mars 2015.

PLACE DANS LES COURANTS RELIGIEUX
Les hindous de naissance installés en France, au-delà de leur appartenance ethnique et nationale, revendiquent leur attachement au sanâtana dharma. En revanche, la situation est plus ambigüe du côté des cercles néo-hindous. Bien que ces derniers empruntent tous au patrimoine textuel, rituel et philosophique de l’hindouisme, ils mettent en avant la dimension universelle du message dont ils se font les vecteurs sans considérer l’orientation religieuse.

DIMENSION INTERNATIONALE
L’hindouisme représente la tradition religieuse majoritaire en Inde (à 80 %) avec plus de neuf cents millions de fidèles selon le recensement de 2011. Il s’est implanté dans de nombreux pays d’Asie : le Népal, l’Indonésie, la Malaisie, le Sri Lanka, le Pakistan et le Bangladesh parmi les plus importants. Une diaspora hindoue s’est constituée dès le XVIIe siècle dans les îles de l’océan Indien, à partir du XIXe dans les Caraïbes et en Afrique orientale. Plus récemment, après les vagues migratoires du XXe siècle, cette diaspora s’est étendue aux Amériques, à l’Europe et à l’Océanie. Au niveau planétaire, la population hindoue avoisinerait aujourd’hui le milliard de personnes et accède ainsi, après le christianisme et l’islam, au troisième rang parmi les religions mondiales.
Pour ce qui concerne les groupes néo-hindous, ils forment chacun à leur échelle le maillon d’un réseau transnational de centres éparpillés à travers le globe.


II. Implantation et population
ESTIMATION DU NOMBRE ET TENDANCES D’ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE
Tenter de quantifier la présence hindoue en France est une tâche délicate puisque l’on est confronté à une absence de données fiables, les chiffres concernant les flux migratoires ne tenant pas compte de l’appartenance religieuse. Le travail de quantification est complexifié par le fait que les descendants des primo-arrivants soient souvent de nationalité française donc non repérables. Diverses données permettent d’estimer la présence hindoue en France métropolitaine à environ 200 000 personnes au plus haut, 80 000 au plus bas. En englobant les territoires d’outre-mer, la Fédération védique de France avance le chiffre de 500 000 personnes. La prédominance tamoule (à hauteur de 80 % des hindous) caractérise l’hindouisme de France.
Évaluer le nombre de personnes rattachées aux groupements néo-hindous est d’autant plus complexe que les seuls chiffres disponibles sont ceux donnés par les mouvements eux-mêmes sans que l’on sache à quel type de population ils correspondent réellement. S’agit-il de simples assistants à une conférence, de personnes fréquentant occasionnellement un centre, de pratiquants réguliers pour ce qui concerne les techniques enseignées ou encore de membres actifs impliqués dans les activités du groupe ?

RAPIDE HISTORIQUE DE LA PRÉSENCE DU GROUPE EN FRANCE ET DE SON ÉVOLUTION
Si la pensée de l’Inde est décelable en France dès le XVIIIe siècle dans la littérature (chez Voltaire, et Eugène Burnouf), ce sont les milieux ésotériques dont la Société théosophique qui en font la promotion dans la seconde moitié du XIXe siècle. Mais les séjours effectués dans l’Hexagone par Vivekananda, le disciple expansionniste de Ramakrishna, après le vif succès que son discours a remporté en 1893 au parlement des religions de Chicago, constituent un épiphénomène récurrent dans la mise en marche du processus de visibilisation de l’hindouisme. Une antenne de la mission Ramakrishna s’installe à Paris dès 1936 et œuvre à la diffusion du vedanta, un aspect de la philosophie hindoue, revisité selon la perception novatrice de Ramakrishna et de son disciple Vivekananda. Cette nouvelle interprétation du vedanta constituera les fondements réflexifs de l’ensemble des mouvements néo-hindous à venir. Ces derniers se caractérisent par le principe de l’universalisme des religions et de celui d’un dieu unique (dont les divinités diverses ne sont qu’une facette) et par la primauté de la pratique dévotionnelle, la bhakti, dont la particularité est de rendre accessible l’ultime libération, la moksha, à chacun. Cette vision des choses est toutefois contraire aux principes de l’hindouisme orthodoxe selon lesquels seuls les hommes des castes les plus élevées sont en droit d’atteindre ce but. L’enseignement d’une technique méditative, posturale ou respiratoire ainsi que l’investissement social et philanthropique complètent ces caractéristiques. Les mouvements néo-hindous sont apparus en métropole dans le sillage de la contre-culture des années 1970 (Amma, MT, ISKCON, Sivananda, Sri Chinmoy) ou plus tardivement (Sri Ram Shandra Mission, Brahma Kumaris, Satya Sai France, Art of Living France) et constituent l’un des deux axes de l’hindouisme en France renvoyant à une recherche spirituelle individualisée à laquelle sont sensibles une majorité d’Occidentaux. Le second axe est celui d’un hindouisme diasporique, hindouisme d’héritage, transmis par la culture familiale et transplanté par les flux migratoires.
Cette population, essentiellement ouvrière, est arrivée dans la seconde moitié du XXe siècle, poussée par les aléas de l’existence : la guerre au Sri Lanka pour les uns, de mauvaises conditions économiques pour les autres. Les affinités ethniques présidant habituellement au rassemblement de ces communautés, la dimension collective en amplifie le lien social. Pourtant des passerelles existent entre les deux axes de cet hindouisme de France : les Indiens sont de plus en plus présents aux manifestations occasionnées par la venue d’Amma dont le mouvement continue à se déployer en Inde à l’instar de celui de Ravi Shankar. Par ailleurs, un nombre grandissant de Français de souche assistent aux célébrations dans les temples tamouls. Parallèlement aux groupes néo-hindous établis sur le sol français, on observe la venue ponctuelle de maîtres dont l’audience est relativement réduite tels mère Meera qui réside en Allemagne ou Thatata, un sage du Kerala dont les adeptes ont récemment créé une fédération à Bordeaux. Mention doit être faite également de tentatives d’approches entreprises par des Européens se réclamant de la mouvance du néo-Advaïta vedanta portée par l’Indien Poonja (1910-1997), chantre de l’« illumination spontanée ». C’est ainsi que le britannique Tony Parsons, les allemands Madhukar et Om Parkin donnent ponctuellement des conférences en France devant quelques poignées d’auditeurs.
D’autres phénomènes, plus périphériques, illustrent la présence hindoue en France et méritent qu’on s’y attarde. Ainsi l’itinéraire de Jacques Vigne, médecin psychiatre installé en Inde depuis plus de trente ans, dont les travaux associant guérison psychologique et yoga sont très favorablement accueillis lors des passages qu’il fait dans son pays d’origine. Au cours de ses multiples retraites dans l’Himalaya, il a côtoyé celui qu’il décrit comme son maître, médecin français lui aussi, qui sous le nom de Vijayananda (1914-2010) a été un fidèle disciple de la gourelle Mâ Ananda Moyi (1896-1982).
Une présentation de l’hindouisme en France ne peut faire l’impasse sur le développement qu’a pris l’enseignement du yoga, cette ancienne technique de maîtrise des énergies corporelles et mentales. C’est plus particulièrement le hatha yoga ou yoga postural qui constitue une des pratiques proposées par la grande majorité des courants néo-hindous. Mais le yoga se transmet également par une multitude d’écoles n’ayant aucun lien avec les cercles plus enclins à privilégier un message spirituel ancré dans les traditions de l’Inde comme le feraient les centres de yoga sivananda. La Fédération française de hatha yoga fondée en 1968 et scindée en onze antennes régionales ainsi que l’Institut français de yoga, créé en 1983, regroupant douze associations locales, en sont des exemples. Cette réflexion peut s’étendre à la méditation qui bien qu’elle s’inscrive dans les traditions indiennes de pratique spirituelle, est en train de subir un processus de « déspiritualisation », et se trouve réduite à une simple technique de bien-être ou de développement personnel. La méditation transcendantale (MT) et Art of Living France (AOL) ont su tirer parti de cette tendance puisqu’ils font la promotion des méthodes qu’ils proposent en mettant en avant leur efficacité dans le processus de réduction du stress et dans celui du développement des capacités mentales. L’intérêt grandissant pour l’ayurveda (le « savoir sur la santé »), compris comme la « médecine traditionnelle indienne », va dans le même sens et fait subir à cette discipline un développement similaire. Si les soins corporels et conseils nutritionnels font partie de l’offre proposée dans de nombreuses associations néo-hindoues (Amma, AOL, MT, Sivananda…), on les trouve de plus en plus dans des structures autonomes exclusivement dédiées à cette science (Association des professionnels de l’ayurveda en France, par exemple). Quant à l’engouement pour le tantrisme, il est mesurable à la profusion d’encarts en faisant l’apologie dans les revues consacrées au bien-être et à la quête spirituelle. Cet ésotérisme transgressif et son attachement au double principe, mâle et femelle, fascine les Occidentaux qui le réduisent trop souvent à de simples rituels sexuels.

CONCENTRATION TERRITORIALE
La géographie de l’hindouisme en France suit celle de la population tamoule et se caractérise par une forte implantation en région parisienne à laquelle s’ajoutent quelques foyers en province : Strasbourg, Lyon, Marseille, Toulouse et Bordeaux.
Les courants néo-hindous fonctionnent d’ordinaire autour d’un pôle central à partir duquel émergent des centres annexes. Lorsque le nombre de sympathisants est trop peu élevé pour que soit envisagée la création de centres, des rassemblements très réduits ont lieu sur le mode informel, dans une résidence privée. On notera le choix fait par certains groupements d’établir leur siège en zone rurale afin de privilégier le calme et l’espace propices aux cours, retraites et stages proposés. Le centre védantique Ramakrishna est ainsi installé, depuis 1948, dans une propriété située à Gretz-Armainvilliers, en Seine-et-Marne. Amma France occupe depuis 2002 un manoir seigneurial près de Chartres, la ferme du Plessis, et dispose en outre, dans le Var, d’un ancien moulin du XIXe siècle. En 2009, l’ISKCON Paris a acheté une demeure de Sarcelles où a été édifié le temple Radha Krishna. L’association possède également depuis 1971 le château d’Oublaise dans le Berry, connu sous le nom de la Nouvelle Mayapur. La congrégation monastique Gaudiya Vaisnava a installé son temple et son monastère en 2012 en Haute-Normandie dans la commune de Saint-Étienne-du-Rouvray. L’ashram du Yoga Sivananda a ouvert ses portes en 2000 dans le Loiret, à Neuville-aux-Bois. Les centres Sri Chinmoy sont urbains puisque les trois principaux sont répertoriés à Paris (depuis 1978), Marseille et Montpellier. De même, mis à part le centre principal parisien existant depuis 1980, on trouve les Brahma Kumaris France dans dix-neuf villes alors que la mission Sri Ram Chandra, présente en France depuis 1986, diffuse ses enseignements à partir de son centre parisien du 5e arrondissement. Sathya Sai France, créé en 1992 à Paris, travaille avec les groupes affiliés de Lyon et Besançon. En plus de son centre parisien, la méditation transcendantale dispose de 8 antennes régionales et d’instructeurs sur l’ensemble du pays. De même, des formateurs de l’AOL sont présents dans plusieurs villes, en dehors du centre de Paris.

COMPOSITION
Pour donner un ordre de grandeur, on estimera à 70 000 environ le nombre des Pondichériens, à 50 000 celui des Indo-Mauriciens, à 50 000 celui de Tamouls sri lankais et à 30 000 celui des Indiens du Tamil Nadu. À ces chiffres s’ajoutent ceux des hindous réunionnais, tamouls pour la plupart, de quelques Népalais et de quelques Indiens d’horizons divers (intellectuels, artistes, étudiants). L’exposition au musée du quai Branly, début 2010, du photographe indien Pablo Bartholomew Indians in France met l’accent sur les facettes multiples de cette population.

ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE RÉCENTE ET CONVERSIONS
Le nombre des hindous en France est lié de très près à celui des populations migrantes, en raison de l’impossibilité théorique de se convertir à cette religion. Si l’emprunt de concepts est tout à fait admis et l’accès aux espaces religieux et aux rituels ouvert à tous, l’appartenance à la communauté hindoue ne peut s’acquérir que par la naissance. En règle générale, les membres occidentaux des groupes néo-hindous ne se réclament pas de l’hindouisme, à l’exception des dévots vishnouites de l’ISKCON et de l’ordre monastique Vaisnava, mais reconnaissent néanmoins les origines hindouistes des spiritualités auxquelles ils / elles adhèrent.


III. Autodéfinition et discours
RELATIONS INTERNATIONALES
L’hindouisme diasporique privilégie les relations intra-ethniques, particulièrement en régions frontalières. En Alsace, par exemple, les associations tamoules sri lankaises et mauriciennes sont en contact avec leurs homologues d’outre-Rhin. Quant aux groupes néo-hindous, ils se structurent, dans leur grande majorité, selon un schéma identique de réseaux mondiaux de centres rattachés au siège principal basé en Inde. La maison-mère de la mission Ramakrishna est à Kolkata (Calcutta), l’ashram d’Amma dans la campagne du Kerala ; l’ISKCON a son siège à Vrindavan dans l’Uttar Pradesh, le yoga sivananda à Rishikesh et la mission Ram Chandra à Chennai (Madras). Bien qu’elle dispose de centres en Inde, la méditation transcendantale a établi son siège international à Vlodrop aux Pays-Bas, parallèlement à d’autres domiciliations aux États-Unis. De même l’Art of Living, installé à Bangalore, dispose d’une représentation internationale à Washington et d’un centre européen en Allemagne.

STRUCTURE ET COURANTS INTERNES
Sans dogmes fixes, l’hindouisme intègre de multiples courants, puisant chacun dans diverses coutumes et pratiques à travers l’espace et le temps. Autour de la notion axiale de dharma, cet ordre à la fois cosmique et mondain à la cohésion duquel les humains sont supposés veiller, perdurent quelques concepts essentiels tel celui de la moksha, la libération ultime, but de toute existence mais dont les voies d’accès sont plurielles. Accéder à la moksha permet de s’affranchir du cycle des renaissances, le samsara, auquel tout individu est asservi en fonction de la loi de cause à effet, le karma. Du dharma découle l’idée d’une loi à suivre et donc des devoirs qui incombent à chaque personne tout au long de la journée et de l’année. Ces obligations se traduisent différemment en fonction de l’âge, du sexe, de la caste ou varna, de l’état de renonçant ou de celui qui vit dans le monde.
Une des distinctions majeures qui s’impose est celle entre l’orthopraxie axée sur l’accomplissement des rites et un cheminement plus intériorisé, tourné vers l’étude. Les temples et les prêtres brahmanes incarnent cette orthopraxie ritualiste alors que les maîtres gourous et leurs enseignements donnés dans des ashrams sont les pivots de ce chemin fait de quête de sens. Dans une vision schématique de l’hindouisme de France, la tradition héréditaire se place davantage dans la continuité du ritualisme orthodoxe, alors que les groupes néo-hindous s’inscrivent dans la catégorie portée par les gourous et les ashrams, ces lieux de transmission, de pratique et de dévotion. Mais là aussi, les frontières sont peu étanches et des passerelles existent entre les deux perceptions de cette religion.
Dès le haut Moyen Âge, un courant en opposition avec l’orthodoxie brahmanique, propose de réduire le rite à la simple ferveur dévotionnelle, la bhakti. Ce courant est révolutionnaire puisqu’il promet la libération à toute personne qui se plierait à cette pratique, abolissant ainsi les interdits de castes. D’ores et déjà sont réduits à néant les obstacles qui empêchaient les étrangers, par essence même hors castes, d’atteindre la moksha libératrice ! Une des spécificités des mouvements néo-hindous a été de justement revivifier le concept de bhakti.
Parallèlement, naissent au Moyen Âge trois courants bhaktiques : le vishnouisme, centré sur Vishnou ou l’un de ses avatars, le shivaïsme lié au dieu Shiva et le shaktisme associé au versus féminin du divin. Les adeptes de l’ISKCON sont vishnouites, Krishna étant le principal avatar de Vishnou.
Par ailleurs, l’hindouisme a développé, dès les premiers siècles de l’ère chrétienne, six écoles de philosophie basées sur l’autorité des Vedas, dont les plus significatives sont le yoga et le vedanta, souvent en conflit avec l’orthodoxie hindoue. Si le raja yoga ou yoga royal a été codifié à cette époque dans les yogasûtra de Patanjali (300 avant J. C. ou 500 après J. C.), d’innombrables écoles existent et il continue de s’en créer de par le monde. Le vedanta révèle la nature divine de l’humain selon une perception moniste. Shankara, au VIIIe siècle, a systématisé cette doctrine en créant l’advaïta vedanta, le non-dualisme absolu qui affirme l’unicité de tout ce qui existe. C’est en s’appuyant sur ce principe que les mouvements néo-hindous ont développé leur idée d’universalité de l’hindouisme, voire d’unicité des religions. La quasi-totalité des gourous d’aujourd’hui se reconnaissent volontiers dans le vedanta et s’exercent à en donner de nouvelles interprétations. En vertu du caractère non figé de l’hindouisme et de la croyance en l’existence de voies multiples vers la libération, toutes ces tendances coexistent sans peine.
C’est par le prisme des trois concepts clé, vedanta, bhakti et yoga que l’Occident a découvert l’hindouisme.

TEXTE FONDATEUR
Les textes de référence de l’hindouisme se constituent en deux groupes : le premier correspond aux textes shruti (entendus, voire révélés), d’origine non humaine et transcrits en sanscrit entre le XVIIIe et le VIIIe siècle avant J. C. Ce corpus contient les quatre Vedas (connaissances), essentiellement des formules rituelles. Lui sont ajoutées les quatorze premières Upanishad qui inaugurent l’aspect spéculatif. Le second groupe de textes correspond à celui attribué à la tradition, smriti, et inclut les Upanishad tardives sur lesquelles se fondent le vedanta, ainsi que des exégèses du Veda, les dharmasutras et des traités de dharma, les dharmashastras dont les Lois de Manu, texte clé en termes de comportement social. Deux épopées, le Mahabharata et le Ramayana ainsi que des recueils de mythes appelés Puranas complètent ce deuxième corpus. La célèbre Bahagavad Gita, première apologie de la bhakti visnouite, constitue le sixième livre du Mahabharata.
Lors des cérémonies, les prêtres brahmanes scandent toujours les formules sanscrites des textes védiques et puisent des réponses d’ordre plus métaphysique dans les Upanishad. Ces dernières étant à l’origine de l’élaboration du vedanta, les groupes néo-hindous s’y réfèrent plus volontiers. La plupart de leurs fondateurs en ont publié des traductions ou des commentaires : Vivekananda pour les missions Ramakrishna, Maharishi Mahesh Yogy pour la méditation transcendantale, Ravi Shankar pour AOL, Prabhupada pour ISKCON Sri Chinmoy ou encore Tathata. Parallèlement, des adeptes compilent, transcrivent et traduisent les paroles de leur maître. L’ensemble de ces textes sont sources d’inspiration à l’intérieur des groupes.

FORMATION
En France, dans l’hindouisme migratoire, la transmission religieuse s’opère dans le cadre familial, l’année étant ponctuée par les cérémonies collectives qui amplifient les liens entre les membres de la communauté, revêtant ainsi une fonction d’affirmation identitaire. Les associations proposent aux adultes et aux enfants des cours de langue tamoule et des ateliers d’arts traditionnels comme la danse du sud de l’Inde, le bharatanatyam. Les rares prêtres présents en France ont été formés à l’étranger. Parallèlement à leur formation d’officiants, il arrive à certains de suivre la voie proposée par un gourou, l’une n’excluant pas l’autre.
La transmission du message du gourou est au centre de la dynamique des courants issus du néo-hindouisme et se traduit par des réunions régulières appelées satsang. Elles se déroulent selon un modèle qui varie peu d’un groupe à l’autre : méditation, récitation de mantras, formules sacrées répétées afin d’en dégager leur pouvoir, chants dévotionnels, les bhajan ou kirtan, lectures et commentaires d’une parole du maître. Les techniques de méditation, de respiration et / ou de yoga, propres à chaque groupe, sont dispensées lors de stages ponctuels. Les personnels encadrant ces différentes activités et enseignant les techniques spécifiques sont formés en interne lors de cours avancés : formations de professeurs de yoga sur plusieurs niveaux à l’ashram Sivananda dans le Loiret, formations de professeurs d’AOL organisées par le centre européen de Bad Antogast, en Forêt Noire. Dans d’autres groupes comme les missions Ramakrishna, ISKCON, les Brahma Kumaris, la formation des cadres est plus complexe et nécessite un séjour en Inde.


IV. Participation religieuse
CHIFFRES
Près de 40 000 personnes ont été étreintes par Amma lors de sa tournée française, chaque automne, à Pontoise et Toulon, Art of Living affirme avoir transmis sa technique respiratoire à plus de vingt millions d’individus de par le monde, l’académie védique Maharishi revendique plus de six millions d’initiations à la méditation transcendantale. Effectivement des manifestations ponctuelles peuvent ainsi drainer quelques centaines, voire des milliers de sympathisants ; cependant, les assemblées ordinaires, hebdomadaires ou mensuelles de l’ensemble de ces mouvements sont fréquentées tout au plus par une dizaine ou une vingtaine de personnes.

FÊTES RELIGIEUSES
Dans la version classique de l’hindouisme, le rite central est la pûjâ dont la finalité est d’entrer en communion avec la divinité. Individuelle ou collective, accomplie au domicile ou au temple, elle consiste en un acte dévotionnel avec dons de fleurs ou de nourriture accompagnés de psalmodies de formules sacrées, d’une gestuelle précise, de l’allumage de lampes à huile ou de bougies et d’effluves d’encens. Ces séquences ponctuent la journée ainsi que les grandes célébrations calendaires. Parmi les nombreuses fêtes hindoues honorant des divinités locales, seules les plus importantes sont marquées en France : Shivaratri, la fête de Shiva, en février mars, Ganesh Chathurty, celle de Ganesh, le dieu à tête d’éléphant, fin août-début septembre, Navaratri, la fête de l’automne célébrant les divinités féminines et la plus fédératrice de toutes, Diwali ou Dipavali, la Fête des lumières autour de Lakhsmi, la déesse de la prospérité. Si ces journées sont communes à l’hindouisme diasporique et au néo-hindouisme, des particularités existent néanmoins. C’est le cas de la fête tamoule cavadee ou kavadi, en l’honneur du dieu Muruga, célébrée avec une emphase particulière dans la communauté mauricienne, depuis une trentaine d’années à Armentières dans le Nord-Pas-de-Calais et plus récemment en région parisienne et à Strasbourg. Les mouvements néo-hindous ont pour habitude de rendre hommage à leur guru au mois de juillet, lors de Gurupurmina.
Dans le 18e arrondissement de Paris, le temple sri lankais Sri Manicka Vinayakar Alayam organise chaque année lors de Ganesh Chathurti, depuis 1995, une chatoyante procession autour de trois chars à laquelle assistent jusqu’à 20 000 personnes. De même, au début de l’été, l’ISKCON supervise depuis 1992, les préparatifs du cortège annuel du Rathra yathra, littéralement le voyage du char, un défilé dédié au seigneur Jagannath, une des formes de Vishnou. En déployant ses couleurs, du nord de Paris jusqu’aux Halles, cet événement est aujourd’hui l’une des principales vitrines de l’Inde dans l’espace urbain parisien. Son impact dépasse de loin le cadre de l’ISKCON et est devenu un véritable festival de rue auquel sont associés divers acteurs, artistes, commerçants, associations.

PRATIQUES ALIMENTAIRES ET VESTIMENTAIRES
Si, dans la diaspora hindoue, les pratiques alimentaires quotidiennes restent du ressort des habitudes familiales, lors des fêtes et célébrations, un strict végétarisme est de rigueur en vertu du principe de l’ahimsa, la non-violence absolue, qui s’est imposée dans l’hindouisme au tournant de l’ère chrétienne. Il s’agit d’un lacto-végétarisme, excluant les œufs mais faisant la part belle aux produits laitiers, issus de la vache donc perçus comme particulièrement fastes. Au même titre que les aliments carnés, sont absentes des temples et des ashrams les boissons alcoolisées. Les références essentielles liées à ces prescriptions alimentaires se trouvent dans les Lois de Manu. Cependant, la plupart des gurus ont repris ces interdits à leur compte et encouragent ce type d’alimentation au quotidien, tout en en faisant rarement une condition obligatoire pour accéder à leurs enseignements. Aujourd’hui, plusieurs centres (Art of Living, Amma, ISKCON, Sivananda, MT) proposent des stages d’initiation à la cuisine ayurvédique dont le but est d’harmoniser le corps et l’esprit en rééquilibrant les trois types fondamentaux de la constitution humaine, vata, pitta, kapha. Parallèlement à ces injonctions alimentaires, un code de conduite respectueux alliant humilité et tempérance sexuelle est souhaité.
Si le choix du vêtement est laissé à l’appréciation de chacun, lors des cérémonies les femmes indiennes revêtent presque toujours le sari. Les hommes, à l’exception des officiants vêtus du traditionnel dhoti blanc (longue bande de tissu dont on s’entoure le corps), font le choix soit du vêtement occidental, soit de la tunique longue, la kurta. Les gurus sont toujours habillés de façon traditionnelle, le plus souvent en blanc, symbole de la pureté, parfois avec une touche d’orange, symbole de renoncement. Les Occidentaux fréquentant les ashrams arborent régulièrement un mode vestimentaire supposé être en adéquation avec leur choix : sari pour les femmes, pantalons amples et écharpes, pour les hommes. Dans les groupes vishnouites monastiques (ISKCON et la congrégation Gaudiya Vaisnava), certains dévots adoptent une tonsure partielle ou totale, en signe de renoncement.


V. Jeunesse
Quelques groupes tels Amma (Ayudh France) et Art of Living (Artexcel, Yes) proposent des programmes réservés aux jeunes.

VI. Religion et État
STATUT JURIDIQUE / RAPPORTS AVEC L’ÉTAT
L’ensemble des associations, y compris celles qui gèrent un lieu de culte, sont régies par la loi de 1901. Deux congrégations religieuses hindoues ont été reconnues par décret par le gouvernement français : le Centre de yoga sivananda en 1997, l’ordre monastique Vaisnava en 2007.

STRUCTURES, IMPLANTATION INSTITUTIONNELLE
Les divers groupements et lieux de culte sont adossés à une structure d’association.
En 2015, on compte une vingtaine de temples hindous sur le territoire français, massivement concentrés en région parisienne, dont le plus ancien, fondé en 1985, est dédié à Ganesh, le temple Sri Manicka Vinayakar Alayam, rue Pajol à Paris. Le plus récent, le temple indo-réunionnais Vinagaya Perouman Koil a ouvert en 2014 à Rillieux-la-Pape en région lyonnaise. La grande majorité de ces temples sont tamouls sri lankais, à l’exception de deux d’entre eux gérés par des Tamouls mauriciens, un autre par des Tamouls pondichériens, et un quatrième par des migrants venus du Tamil Nadu. À cette liste s’ajoutent le temple Radha Krishna de Sarcelles, dans les locaux de l’ISKCON, ainsi que le Gopalji Mandir de l’ordre monastique Vaisnava, aux alentours de Rouen. Les communautés de province ne disposant pas de locaux, louent des salles le temps d’une célébration à laquelle un prêtre venu d’Île-de-France ou de l’étranger est parfois invité. Les prêtres sont peu nombreux en France et la plupart du temps exercent une activité rémunérée parallèlement à leur fonction. Seul le temple parisien de Ganesh en rétribue un petit nombre. Précisons qu’aucun temple n’a été construit à ce dessein, il s’agit toujours de bâtiments réhabilités.
Dans les courants néo-hindous, le pouvoir s’exerce en général selon une structure pyramidale au sommet de laquelle, après le fondateur ou ses successeurs, se placent les responsables mondiaux et nationaux. Suivent les responsables de régions ou de centres en charge de la transmission spirituelle mais aussi de la logistique et des relations avec les pouvoirs publics et les médias. Peu nombreux en France, leur subsistance est assurée par le mouvement auquel ils consacrent leur vie. Autour de cette « élite » gravitent une multitude d’enseignants, de formateurs, de conférenciers, bénévoles pour la plupart, ainsi que des adeptes de base qui ont choisi de mettre leur temps libre au service du groupe. Le fonctionnement des centres et des ashrams s’appuie quasiment exclusivement sur ce volontariat érigé en un concept fortement valorisé de travail désintéressé, le seva.
L’hindouisme préconise la crémation et les familles se plient à la réglementation en vigueur en France exigeant l’usage de cercueils au crématorium.
Pour le moment, la question des aumôneries n’est pas à l’ordre du jour.

ENSEIGNEMENT RELIGIEUX
À l’heure actuelle, il n’existe en France aucune école confessionnelle hindoue même si la question se pose de temps à autre au sein de l’ ISKCON. Il n’y a pas de cours d’hindouisme non plus dans les écoles des trois départements concordataires : Moselle, Bas-Rhin et Haut-Rhin.

FINANCEMENT
À côté des cotisations payées par les membres, dons et volontariat constituent la base du fonctionnement des différentes associations. Les fêtes et cérémonies sont ouvertes et gratuites comme l’assistance aux réunions courantes, contrairement aux cours et stages proposés. La plupart des temples et des groupes néo-hindous font des appels de dons via Internet. La vente de livres, CD, DVD, statuettes, bijoux, produits alimentaires ou d’hygiène apporte un complément de revenus non négligeable. En 2015, le temple parisien de Ganesh demande 450 euros pour une pûjâ réalisée sur place. Les travaux domestiques et administratifs sont accomplis dans l’esprit du travail bénévole. De même, des compétences plus ciblées (informatique, maçonnerie, etc.) sont ponctuellement sollicitées.


VII. Religion et société
RECONNAISSANCE SOCIALE — DÉBATS EN COURS
En France, les mouvements néo-hindous sont encore parfois soupçonnés de se situer à la limite de la dérive sectaire, d’autant plus que certains figuraient dans le rapport de la commission parlementaire de 1995 (ISKCON, Sri Chinmoy, Sathya Sai, Brahma Kumaris, mission Sri Ram Chandra, méditation transcendantale). Cette suspicion leur vaut sans doute de susciter encore régulièrement le débat à la MIVILUDES ainsi que dans les associations antisectes, UNADFI, Infosectes, Prévensectes, et autres, qui s’intéressent aussi à des groupes implantés plus récemment sur le sol français comme AOL ou Thatata. C’est le souci de contrebalancer cette image négative qui a présidé, en juin 2015, à la fondation de la Fédération védique de France. Dans l’esprit du Hindu Forum of Europe, cette fédération souhaite devenir l’interlocuteur de référence auprès des instances publiques, religieuses et universitaires pour les questions concernant la spiritualité védique. Pour l’instant, elle regroupe huit associations : le centre védique Ramakrishna, la mission Sri Ram Chandra, Embracing the World-Amma France, Art of Living France, Brahma Kumaris France, Thatata Vrindham France, le centre Sri Chinmoy et l’association parisienne de bhakti yoga affiliée à l’ISKCON.

AUTOPERCEPTION ET REVENDICATIONS ÉVENTUELLES
Dans le paysage religieux pluriel et mouvant de la France d’aujourd’hui, le néo-hindouisme semble vouloir mettre en œuvre de nouvelles stratégies afin de gagner ses lettres de noblesse. Est-ce la raison pour laquelle les groupes déploient chacun d’énormes efforts pour plus de visibilité et de crédibilité, articulant leur discours autour de valeurs fédératives comme la paix et l’amour, l’interculturalité et la tolérance ? Dans cette même logique, ils se montrent très sensibles aux marques d’honneur qui peuvent leur être faites de la part d’instances internationales, nationales ou locales : prise de parole devant les Nations unies pour Amma ou Ravi Shankar par exemple, reconnaissance en tant que congrégation religieuse par l’État français pour le yoga sivananda et l’ordre monastique Vaisnava, accessibilité au rang d’ONG pour la quasi-totalité de ces groupes. Ils se présentent ainsi comme des passeurs entre les cultures du monde, poussant à son paroxysme le concept d’universalité des religions, cher à Ramakhrishna. Il leur tient à cœur de s’engager sur la scène de l’humanitaire ; en témoigne l’attention accordée à l’éducation, la santé, l’écologie, le secours d’urgence qui aboutit, pour l’ensemble des groupes cités, à la création d’écoles, d’universités, d’hôpitaux et de réseaux internationaux d’entraide. Ils utilisent des méthodes de marketing sophistiquées et peuvent avoir recours à la rhétorique scientifique pour justifier les techniques proposées (AOL et la méditation transcendantale sont passés maîtres en la matière), faisant promesse de résultats rapides et concrets visant à améliorer le potentiel mental et vital. À ce niveau, la pratique (méditations, exercices respiratoires, yogas) est nettement prépondérante, la doctrine laissée en retrait et révélée au fur et à mesure du cheminement dans le groupe. Les conférences introductives gratuites, les annonces qui fleurissent dans les revues ésotériques et de bien-être, le dynamisme des sites internet, plus qu’un prosélytisme agressif, signent davantage la marque d’une volonté de reconnaissance.
Du côté de l’hindouisme héréditaire, cette même volonté transparaît au travers de revendications concernant les lieux de culte, le temple jouant à la fois le rôle de ciment identitaire et d’intégration sociale. Les autorisations accordées par les préfectures de police pour les processions vont dans le même sens ainsi que la présence de personnalités officielles lors des manifestations organisées. À Toulouse, une association indo-réunionnaise s’investit dans les négociations auprès de la mairie pour se voir attribuer un local susceptible d’héberger un temple. De même à Strasbourg, l’association Bhakti Mandir fait de l’obtention d’un lieu de culte son cheval de bataille.

RELATIONS INTERRELIGIEUSES ET INTERCONFESSIONNELLES
Ces dernières années, l’hindouisme en France a progressivement glissé d’une sphère strictement culturelle vers une affirmation du religieux impulsée, peut-être, par la visibilité croissante d’autres minorités comme le bouddhisme et l’islam. C’est ce qui explique sans doute sa progressive apparition dans les milieux de l’interreligieux. À un niveau local, les représentants des autres cultes sont fréquemment conviés aux célébrations festives orchestrées par les hindous issus des migrations. À Strasbourg, l’association Bhakti Mandir, atypique par la diversité de ses membres, participe au Comité interreligieux créé en 2013 pour la première fois en France par un conseil régional. En cette terre de religions reconnues, les hindous sont présents également lors des initiatives interreligieuses prises par la ville ainsi que dans celles proposées par l’archevêché.
Les leaders néo-hindous s’investissent à leur manière dans l’interconfessionnalité, sur le plan international, en intervenant lors de rencontres comme celle organisée en décembre 2014 par le Vatican pour mettre fin à l’esclavage moderne et au cours de laquelle Amma a fait un discours. En 2009, Ravi Shankar participait à une réunion entre leaders hindous, représentants du Saint-Siège et de l’Église catholique en Inde. 2015 a vu la participation de l’ONG AOL à l’organisation du cinquième congrès mondial des imams et des rabbins pour la paix à Bangalore. Seul le centre védantique Ramakrishna organise régulièrement dans ses locaux français des rencontres interreligieuses, son responsable faisant partie du Dialogue intermonastique, une ONG accréditée au sein des Nations unies.

PLACE DANS LES MÉDIAS ET PUBLICATIONS
La presse locale, voire nationale, couvre régulièrement les manifestations significatives liées à la présence indienne en France : l’inauguration d’un temple, les deux processions parisiennes, celles du cavadee en province, les fêtes majeures. Ces articles ou vidéos sont visibles sur les sites des groupes concernés. À l’heure actuelle, le mouvement néo-hindou le plus visible dans les médias français est celui d’Amma, plus particulièrement lors de la venue annuelle de sa fondatrice, chaque automne.
Le fait que leur site internet représente la seule vitrine dont ils disposent explique pourquoi les mouvements de dimension internationale concentrent leurs efforts pour rendre ces portails les plus attractifs possibles. Amma propose deux types de revues de presse : l’une destinée aux médias, l’autre faisant la recension des articles et vidéos de l’année en cours. La méditation transcendantale met à disposition de ses lecteurs une sélection de publications anglophones décrivant le mouvement avec bienveillance… La plupart de ces groupes possèdent leur propre maison d’édition. C’est le cas, entre autres de l’ISKCON, de Satya Sai, des Brahma Kumaris, de l’AOL, de la méditation transcendantale et de Sri Chinmoy. De même, ils éditent une revue selon un rythme mensuel ou trimestriel. D’autres, moins nombreux, élargissent leur audience grâce à des émissions TV ou des radios en ligne (TV AOL France, Maharishi Channel pour la méditation transcendantale, Sri Chinmoy radio et la récente radio Gandharva Gana du centre Ramakrishna qui se qualifie de « première radio védantique » et diffuse 24 heures sur 24).


VIII. La recherche
TRAVAUX EN COURS
La recherche sur l’hindouisme en France, en tant que fait religieux, est quasi inexistante. En lien avec cette thématique, on pourra toutefois citer les travaux des géographes Anthony Goreau-Ponceaud et Pierre-Yves Trouillet sur, respectivement, les diasporas tamoules et les migrations des prêtres entre l’Inde et les pays diasporiques. Depuis les travaux de Véronique Altglass, Pascale Lépinasse et d’Alexis Avdeeff, datant d’une dizaine d’années et considérant quelques mouvements néo-hindous, aucune recherche connue n’explore ces terrains sur le territoire français… Évidemment, dans ce contexte, le champ des possibles reste immense !
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Le yoga


I. Informations générales
NOM DU GROUPE
Yoga (n.m.) du sanscrit yug « joug », ou « contrôle », désigne généralement une technique ascétique née en Inde qui se fonde sur le contrôle de l’esprit via des postures du corps.
Yogi (n.m.) / yogini (n.f.) : celui / celle qui pratique le yoga. L’accès aux informations précises, qui permettrait de tracer des lignes rigoureuses quant aux différents groupes se réclamant du yoga, nécessite des études de terrain très détaillées, qui manquent encore actuellement ; aussi le paysage décrit ci-dessous reste-t-il donc partiel.

DÉNOMINATION
Le vocable yoga apparaît dans les textes antiques indiens à partir de la Katha Upanishad et désigne l’état intérieur dû à la connaissance de l’immanence individuelle, atman. Les pratiques liées au yoga, probablement plus anciennes, sont très difficiles, voire impossibles à dater1. De ces premiers usages langagiers, le yoga est assimilé par le brahmanisme et devient l’un des six darshanas orthodoxes2. Il désigne aujourd’hui des disciplines hétéroclites, allant d’une pratique médicalisée à un engagement de type religieux.

PLACE DANS LES COURANTS RELIGIEUX
Les courants ayant contribué à l’émergence de cette nébuleuse contemporaine traversent les époques, de la philosophie du Samkhya, de l’hindouisme, par ses adaptations historiques et, plus particulièrement, par ses transformations politiques face à la colonisation britannique au XIXe siècle, aux évolutions du rapport au corps et au loisir depuis le milieu du XXe siècle en Occident, via divers courants ésotériques indiens comme occidentaux. La multiplicité des voies étant inhérente à son histoire, les techniques du yoga sont intégrées par le bouddhisme et le jaïnisme, deux traditions de salut nées en Inde au VIe siècle avant J. C., et des tentatives de « yoga chrétien » ou « yoga juif » ont récemment été proposées en Occident. Inscrite dans les thématiques de mondialisation, de post-colonisation et de marchandisation, la place du yoga en France soulève des problèmes conceptuels quant aux définitions de religion, de laïcité et d’universalité, et invite à l’observation de la relation entre pratiques et théories du phénomène religieux.

DIMENSION INTERNATIONALE
Le hatha yoga (« yoga de l’effort violent ») désigne des écoles fondées aux XIXe et XXe siècles, par des Indiens, majoritairement hindous, souvent occidentalisés, ou des Occidentaux, généralement fascinés par l’Inde. Il s’agit depuis quelques décennies de la discipline la plus médiatisée et donc la plus connue. D’autres groupements, souvent plus confidentiels, utilisent les termes raja yoga (« yoga royal »), bhakti yoga (« yoga de la dévotion »), ou sont les traductions françaises d’initiatives de groupes néo-hindous. Dans ces groupes, le lien au guru (figure du maître) est souvent fort, même si dans les faits la relation est distante, d’ordre symbolique. Certains groupes sont inscrits dans des lignées monastiques, d’autres sont plus proprement séculiers ; un certain nombre d’entre eux sont de véritables « multinationales » aux nombreuses activités, caritatives, éducatives ou médicales, et peuvent d’ailleurs être reconnus comme des ONG par l’ONU.


II. Implantation et population
ESTIMATION DU NOMBRE EN FRANCE ET TENDANCES D’ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE
Bien que la Direction générale des entreprises recense aujourd’hui 642 professeurs de yoga en France3, un groupe sur Facebook, appelé « Groupe réservé aux professeurs de yoga partout en France », rassemble plus de 1 700 membres. Le chiffre réel est sans doute plus élevé : nombre de professeurs le sont à temps partiel, en parallèle d’une activité plus rémunératrice.
En 1995, soit à l’époque de la « crise des sectes » en France, qui a frappé de plein fouet les mouvances néo-orientalistes, la Fédération nationale des enseignants de yoga et l’École française de yoga (EFY) recensaient entre 100 000 et 200 000 pratiquants4. Les sondages récents5 proposent pour leur part 3 à 8 % de la population, c’est-à-dire entre deux et huit millions de Français majeurs ; 20 à 30 % des sondés seraient sensibles aux valeurs que le yoga véhicule. L’écart observé provient des angles des enquêtes, de la pratique sportive à la recherche de bien-être.

RAPIDE HISTORIQUE DE LA PRÉSENCE DU GROUPE EN FRANCE ET DE SON ÉVOLUTION
Au tournant du XXe siècle, le yoga n’intéresse qu’une minuscule proportion d’érudits et d’occultistes anglophiles, souvent coupables de céder à une fascination orientaliste. Le vocable est pour la première fois prononcé publiquement par Émile Sénart (1847-1928), lors d’une présentation intitulée « Bouddhisme et yoga » au Congrès international de l’histoire des religions à la Sorbonne, le 4 septembre 19006. À l’entre-deux-guerres, et dans le contexte d’un engouement pour l’exotisme de la mode Art déco et les premiers séjours en Inde de chercheurs (en quête spirituelle), tels Mircea Eliade (1907-1986), Alain Daniélou (1907-1994), Jean Herbert (1897-1980) ou Romain Rolland (1866-1944), de nombreux livres sur le yoga et ses pratiques sont publiés en France ; les premiers cours publics sont donnés. Pendant la Seconde Guerre mondiale, les premiers swamis (moines) s’installent en Europe, nouant des liens forts avec des disciples français. Le yoga moderne émerge à la fin des années 1940. De Michelis, elle, considère trois phases historiques à propos du monde anglo-saxon : la phase de popularisation, entre les années 1950 et le milieu des années 1970, la consolidation, jusqu’à la fin des années 1980 et, depuis, l’acculturation7. Ce schéma est aussi valable pour la France.

CONCENTRATION TERRITORIALE
Les centres de yoga se multiplient dans les grandes villes, avec une certaine centralisation parisienne, signe de l’adhésion culturelle au yoga comme loisir « intelligent8 ». Mais rares restent les ashrams, lieux de vie autour de l’enseignement d’un maître spirituel, de préférence installés en pleine nature. L’ouverture de ces lieux à des activités relevant du bien-être et de « l’amélioration individuelle » ou à des nouvelles idéologies humanistes et écologistes, semble y être une constante : c’est le cas au centre védantique de Gretz-Armainvilliers, à l’ashram Sivananda de yoga vedanta (SYV) dans la région d’Orléans, aux deux centres liés à Amma (née en 1953) près de Chartres et dans le Var, mais aussi au centre bouddhiste de La Boulaye en Bourgogne, où sont proposés depuis l’ouverture à la fin des années 1990 des stages « yoga et randonnée », par exemple. Dans l’ensemble, les citadins accueillent plus facilement ce type de groupes et d’activités que les habitants des campagnes, plus réfractaires à leur implantation.

COMPOSITION
En 1989, un article du Monde9 estime que 4 enseignants sur 5 sont des femmes, entre la quarantaine et la cinquantaine, vivant dans une grande ville de province. Le sondage de 2010 montre que la population touchée par le yoga reste majoritairement féminine, instruite, de milieux aisés, avec une forte proportion d’étudiants (plus de 14 %), et de Parisiens, bien que la province ne soit pas en reste. Les groupes de raja yoga, peut-être par l’accent porté sur le travail personnel, le climat de peur face à la question sectaire, et la confrontation avec le tabou de l’argent concrétisé par l’articulation des activités gratuites et des donations, attirent une minorité au sein de la minorité. Mais celle-ci témoigne d’une plus grande diversité, que ce soit en termes d’origine (dont une petite proportion de la diaspora indienne), qu’en termes de catégories socioprofessionnelles. Il est cependant difficile de chiffrer le nombre exact d’adhérents fidèles au sein des différents groupes, ou le nombre de foyers touchés par le phénomène.

ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE RÉCENTE ET CONVERSIONS
L’analyse de Ceccomori à la fin des années 1990 reste d’actualité : l’engouement récent pour le yoga n’est souvent pas dirigé vers la démarche religieuse que proposait Vivekananda dès la fin du XIXe siècle en réponse à sa perception d’une crise de foi occidentale, mais bien vers la réinvention d’une gymnastique s’arrogeant un « parrainage idéologique10 » dans le mythe de l’Orient. Si de plus en plus de Français pratiquent les postures, peu s’engagent réellement auprès d’une tradition. Le travail postural permet d’obtenir une meilleure santé, un mieux-être, ou d’accompagner une période de remise en question et d’exploration d’ordre psychologique. L’initiative de la Journée internationale du yoga, entérinée par l’ONU au 21 mai, ainsi que plusieurs festivals de yoga qui fleurissent depuis 2012 à divers endroits du territoire, ne manquent pas de soutenir la croissance de l’appel du yoga — sous ses formes les plus accessibles.


III. Autodéfinition et discours
RELATIONS INTERNATIONALES
Les liens avec l’Inde sont souvent justifiés par la nationalité du maître fondateur et les racines de la pratique. L’Inde, sous l’impulsion du Premier ministre Narendra Modi, a formé en novembre 2014 un ministère du Yoga, des Médecines traditionnelles indiennes (ayurveda, unani, siddha) et de l’homéopathie, doté d’un budget de plus de 10 milliards de roupies (environ 175 millions d’euros). La première action de ce ministère a été de déclarer la Journée internationale du yoga. En 2015, l’ambassade de l’Inde a ainsi participé à plusieurs événements, dont une journée entière d’activités à l’ashram de Gretz-Armainvilliers, et une session matinale pour plus de 2 000 personnes entre les pieds de la tour Eiffel, organisée par une marque de mode sportive canadienne. Au-delà de la dynamique de diffusion culturelle mise en avant par Modi, l’initiative vise plus prosaïquement à développer la part de marché de l’Inde dans l’économie florissante des médecines alternatives, et à reprendre la main sur l’import-export des traditions indiennes.
Les ramifications s’étendent aussi vers l’ouest : la même marque canadienne avait rassemblé en 2013 plus de 4 000 participants « pour la paix » sous la nef du Grand Palais à Paris, autour de trois professeurs de yoga américains considérés comme des stars internationales. Et de nombreuses multinationales ont un siège névralgique en Amérique du Nord, d’où sont gérées les activités internationales, parfois selon des lignes politiques différentes de la maison-mère.

STRUCTURE ET COURANTS INTERNES
Dans le hatha yoga sont classés des styles tels que l’ashtanga, fondé par Pattabhi Jois (1915-2009), un shivaïte du sud de l’Inde, le vinyasa (inspiré de l’ashtanga), l’iyengar, fondé par le vishnouïte B. K. S. Iyengar (1918-2014), dont l’anniversaire a été célébré par le moteur de recherches Google en décembre 2015, ou des innovations plus récentes avec marque déposée, venues en général des États-Unis. Ces écoles dérivent du travail de Tirumalaï Krishnamacharya (1888-1989), surnommé le Père du yoga moderne, un Brahmine vishnouïte du sud de l’Inde dont les techniques dites de yogathérapie s’appellent aujourd’hui yoga de Madras, en référence à la ville du Tamil Nadu où se trouve encore aujourd’hui son école. D’autres lignées indiennes de hatha yoga, en lien ou non avec un renouveau du tantra, sont également implantées en France. Les groupes plus confidentiels, de raja yoga ou d’autres branches, se démarquent généralement des courants précédents par une plus grande visibilité de l’aspect religieux, une dévotion au guru (maître spirituel) et à la lignée, ou une inclusion de chants sacrés de l’Inde et d’étude de textes sacrés, et par des niveaux d’initiation restreignant l’accès à certaines activités aux adeptes. Il est intéressant de noter que le mot « yoga » fait partie du nom officiel de certaines associations, telles Siddha yoga, Kriya yoga, ou Sahaja yoga. Pour d’autres groupes, le mot-clé n’apparaît qu’au fil des supports de communication.

TEXTE FONDATEUR
Les traductions et exégèses de textes indiens, antiques, médiévaux, parfois plus récents, édités par l’élite intellectuelle qui promeut ces différents mouvements, servent souvent de support à l’étude, philosophique ou pratique, à partir d’interprétations diverses du sanskrit — une connaissance de la langue ancienne étant très peu courante parmi les professionnels du yoga. Sauf rares exceptions, les adeptes ou « clients11 » n’ont qu’une connaissance lointaine de ces textes fondateurs, et à plus forte raison des langues de rédaction. Pour le hatha yoga moderne tel qu’il est pratiqué dans les centres ou « studios » de yoga, les Yoga Sutras de Patanjali sont les plus couramment cités par les adeptes : ce texte est considéré comme étant à l’origine du yoga. Les textes du vedanta, la Bhagavad Gita en particulier, entrent parfois en dialogue avec les Évangiles chrétiens, comme le propose Swamini Umananda de la Chinmaya Mission. Divers penseurs contemporains peuvent être sollicités, allant d’auteurs rigoureux jusqu’à des produits commerciaux relevant de la déferlante du « développement personnel », qui sont souvent anglo-saxons.
La plupart des groupes diffusent par messagerie électronique des bulletins réguliers sur la vie de l’association, y proposant souvent un fond théorique. D’autres, comme la Sri Ram Chandra Mission (SRCM), produisent un corpus de textes donnant vie à la relation aux maîtres, par le biais de transmissions médiumniques par exemple. D’autres encore proposent des commentaires alliant philosophie et problèmes de la vie moderne, comme dans l’école américaine Jivamukti. Les réseaux sociaux servent à communiquer des extraits d’enseignement et à promouvoir les activités, comme les figures émergentes de Mooji (né en 1954), de Sadhguru (né en 1957), ou les descendants de Krishnamacharya.
Mais la transmission se fonde prioritairement sur la pratique, qu’elle soit posturale, respiratoire, relaxante, méditative, ou artistique, qu’elle vise un mieux-être ou une téléologie religieuse. C’est cette centralité qui, par la labilité des enseignements théoriques, rend possible la production d’une narration individuelle sur le mode du bricolage et explique peut-être le succès actuel du yoga.

FORMATION
Si des activités de découverte, parfois gratuites, sont proposées publiquement, c’est pour leur engagement auprès du groupe, leur assiduité, leur fidélité, et l’ouverture à la prise de responsabilité (et à la possibilité de recruter de nouveaux membres auprès de leur réseau personnel) que les adeptes les plus fidèles sont « promus », suivant différents niveaux d’initiation. Certains Français s’engagent à diffuser à leur tour l’enseignement, et rentrent parfois dans les ordres au fil d’un parcours incluant un passage de relative longue durée dans un ashram en Inde. Les structures hiérarchiques varient fortement selon les groupes. La SRCM, par exemple, fonctionne avec des précepteurs, représentant le guru en son absence face aux disciples, et des administrateurs régionaux, généralement eux-mêmes précepteurs. Aujourd’hui, les précepteurs sont choisis parmi les pratiquants fidèles, et formés aux techniques ésotériques et à l’animation d’activités de groupe lors de stages intensifs en Inde. Si les donations sont possibles, cette initiation est officiellement gratuite. Art of living, le mouvement de Sri Sri (né en 1956), à l’inverse, forme ses animateurs au terme d’un parcours onéreux structuré de manière pyramidale, des modules pré-requis ouvrant l’accès aux modules plus avancés. D’autres organisations choisissent d’autres formats : un darshan (exposition publique à vocation sacrée) d’Amma est gratuit, bien qu’il nécessite une certaine disponibilité en termes de temps ; l’entrée dans le cercle des proches de la « sainte » demande néanmoins un engagement profond et de longue durée, où la prise en charge par la communauté est proportionnelle au renoncement individuel.
Quant aux formations de professeurs de hatha yoga, elles sont bien plus lucratives que les cours réguliers auprès d’amateurs, et se multiplient. Ces formations durent entre un mois, comme chez SYV ou auprès de la Fédération française de yoga, et quatre ans, comme à l’EFY ou à la Bihar School of Yoga, dans la lignée de Satyananda Saraswati (1923-2009). Certaines coûtent plusieurs milliers d’euros. Les maîtres peuvent être américains ou indiens, parfois français, rarement d’une autre nationalité ; le mode de transmission peut se rapprocher de la structure traditionnelle, permettant de développer une relation entre maître et disciple comparable à celle d’un parent avec son enfant, ou au contraire se limiter au plan commercial, comme la majorité des élèves de Bikram Choudhury (né en 1944). Les stages peuvent avoir lieu dans des cadres plus ou moins exclusifs, allant jusqu’à l’ecolodge de luxe dans une destination de rêve. Si Rishikesh, en Uttarakhand, est surnommé la capitale du yoga, le Costa Rica, la Thaïlande ou Bali font également partie des lieux de stage.


IV. Participation religieuse
CHIFFRES
Une session de pratique du yoga, hatha ou non, peut être dispensée en individuel, ou par le biais d’événements fédérant jusqu’à plusieurs milliers de « yogis » (ou pratiquants). Souvent ouverts sept jours sur sept, les studios proposent plusieurs cours par jour, dans des espaces suffisants pour une petite dizaine à une quarantaine de participants. Depuis la publication des travaux de Véronique Altglas, l’ashram parisien de SYV a déménagé dans un ancien atelier industriel et reçoit plus d’un millier de personnes chaque semaine, contre 400 à 600 observés au début des années 200012. Les centres de raja yoga, pour leur part, peuvent avoir des lieux dédiés en propre, qui accueillent jusqu’à une centaine de personnes, ou louer des locaux selon les besoins. Plus spectaculaires, les passages d’Amma en banlieue parisienne et à Toulon nécessitent le travail d’un millier de bénévoles, permettant à la sainte d’étreindre plus de 15 000 personnes pendant les trois jours passés dans chaque lieu. Plusieurs dizaines de milliers de personnes s’y déplacent en plus pour s’imprégner de l’atmosphère. Les événements rares ou originaux fédèrent logiquement plus de participants, et créent un levier entre une pratique en dilettante et un engagement plus profond. Ainsi, la participation varie grandement selon l’accessibilité perçue, l’existence d’un lieu dédié, le charisme du maître, la portée du message, les effets d’aubaine produits par l’événementiel, et les efforts de communication.

FÊTES RELIGIEUSES
Selon le degré de proximité avec l’hindouisme ou de fascination pour l’Inde mystique, les grandes fêtes annuelles telles que Diwali (la Fête des lumières), Guru Purnima (la Pleine lune célébrant les gurus), Shivaratri (la Nuit de Shiva, considéré comme le premier maître yogi), ou Basant Panchami (le Début du printemps), peuvent être l’occasion de rassemblements spéciaux. Les dates anniversaires, de naissance ou de décès (mahasamadhi) des maîtres, sont souvent considérées comme propices au développement spirituel et célébrées par des événements particuliers. Signe de l’intégration de systèmes de croyance très hétéroclites, les cycles lunaires et saisonniers participent également au calendrier.

PRATIQUES ALIMENTAIRES ET VESTIMENTAIRES
Si une tenue vestimentaire adaptée, confortable, est nécessaire pour les cours en studio, et suit depuis quelques années l’arrivée sur le territoire français de marques sportives anglo-saxonnes brouillant la frontière entre tenue de gymnastique et tenue de ville, certains groupes arborent aussi des signes distinctifs en public ou entre eux. Les Kundalini Yogis, suivant l’enseignement de Harbhajan Singh Khalsa, surnommé Yogi Bhajan (1929-2004), sont incités à porter l’habit traditionnel sikh — dont le turban blanc — lors des activités de groupe. Les membres peuvent aussi arborer un pendentif représentant le guru ou le logo de leur groupe : un cœur auréolé d’un soleil, signe du passage dans un ashram de la SRCM en Inde, par exemple, mais aussi, chez les pratiquants plus laïques, un pendentif représentant omkara (le son primordial, aum) ou un chakra. La jeune génération n’hésite pas à se faire tatouer un signe exprimant sa spiritualité, symboles, textes en devanagari, etc. Porter une coiffure particulière (le sikha des Hare Krishnas), préférer des couleurs spécifiques (la robe orange des swamis, le blanc des satsanghs Jivamukti), sont d’autres modalités d’expression de l’appartenance.
La mouvance du yoga est aussi très liée, en France, mais également ailleurs, à la santé, à des questionnements sur l’alimentation, sur la vie moderne, et sur les capacités extrêmes du corps et de l’esprit. Certains groupes prônent le végétarisme dans un but de pureté spirituelle (SRCM) ; d’autres luttent pour la libération animale en utilisant la compassion comme levier (Jivamukti) ; d’autres encore militent pour une meilleure santé (SYV). La relecture de textes sacrés sous le prisme du végétarisme est régulièrement proposée par divers maîtres, que ce soit la Bible chrétienne, les Vedas ou les Yoga Sutras. Plusieurs commerces de restauration surfent sur la popularité du champ sémantique, comme ce fast-food vegan parisien Have a Nice Karma.


V. Jeunesse
L’éducation et la pédagogie font souvent partie des champs de réflexion des penseurs du yoga, comme Sri Aurobindo (1872-1950). Des cours pour enfants et adolescents peuvent être proposés en studio. Certains groupes de raja yoga organisent des activités pour les enfants. D’autres gèrent des écoles, généralement en Inde, ouvertes aux enfants des disciples français qui accepteraient la logistique d’une telle scolarisation. Mais l’absence d’une orthodoxie et d’une orthopraxie commune dissout toute ligne franche quant au rapport à la jeunesse.

VI. Religion et État
STATUT JURIDIQUE / RAPPORTS AVEC L’ÉTAT
Dans son aspect transverse, entre gymnastique et transmission culturelle, voire religieuse, le yoga tient une place ambiguë. Les activités syndicales des premières écoles reconnues par l’État ont mené à la classification de l’enseignement du yoga comme profession libérale. Cependant, dans les années 1970, de fortes tensions bloquent la création du collège de supervision demandé par le Secrétariat de la jeunesse et des sports13, et donc la possibilité de recevoir des subventions. Les cours de yoga sont considérés par l’INSEE comme relevant de l’enseignement de disciplines sportives et d’activités de loisirs14. Ils sont tolérés dans les activités de santé humaine ou culturelles. L’EFY, par exemple, est reconnue par la Qualification des services intellectuels. L’historienne des religions Ysé Tardan-Masquelier (née en 1949) la dirige depuis 1984.

STRUCTURES, IMPLANTATION INSTITUTIONNELLE
Le yoga, depuis ses premières implantations françaises, tient une place particulière dans les institutions publiques. Même si l’immortalité fait partie du champ d’exploration du yoga dans ses premières structures, la mouvance confrontant les pratiques spirituelles à la science, en particulier la médecine, soutient la pratique du yoga auprès des usagers hospitaliers (parisiens). Elle propose une hygiène de vie, souvent sous-tendue d’une certaine perspective religieuse, comme c’est le cas pour les activités de la méditation Mindfulness (MBSR), inspirées du bouddhisme. Dès les années 1980, des cours de yoga sont dispensés à l’hôpital Tenon, dans le département des maladies cardio-vasculaires, et à l’hôpital Saint-Michel (fermé en 2011) pour accompagner des cures d’amaigrissement. Plus récemment, une association de professeurs dispense bénévolement des cours pour les diabétiques de l’hôpital de la Pitié-Salpêtrière, où des stages de méditation Mindfulness sont proposés depuis plusieurs années aux usagers et au personnel médical, et où un DU a été inauguré en 2015 sur la gestion du stress pour le corps médical traitant les malades chroniques, sur l’impulsion du Pr Isnard Bagnis, néphrologue et formatrice MBSR. De nombreuses maternités proposent des cours de yoga lors de la préparation à l’accouchement, et certaines sages-femmes s’y intéressent, voire s’y forment. Des cours de yoga peuvent également être dispensés en entreprise, ou dans des organes gouvernementaux, en réponse à la problématique moderne du stress. Les professeurs de yoga moderne sont généralement auto-entrepreneurs et monnaient leurs services principalement auprès d’entreprises privées, commerces de « service spirituel15 ». La structure associative y est plus rare. Hors de ces secteurs particuliers, c’est au contraire elle qui prime.
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